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Résumé exécutif

Ce rapport rend compte de l’évaluation finale du projet NER 068 « Formation des groupements féminins au Niger », qui s’est déroulée du 24 Janvier au 14 février 2006. Le projet visait de contribuer à la réduction de la pauvreté en améliorant la sécurité économique des groupes vulnérables principalement les femmes, à travers deux objectifs spécifiques : (i) l’amélioration, d’ici 2006, des revenus de 12.000 femmes, organisées dans 400 groupements féminins, et (ii) le renforcement des capacités, d’ici 2006, des partenaires d’exécution du projet pour les habiliter à apporter l’appui nécessaire aux groupements de femmes. 

Financé pour une durée de deux ans par l’US-AID, le projet a été exécuté par CARE en partenariat avec le Ministère des Ressources Animales et deux associations pastorales, l’ESF et l’AREN. Conçu sous forme d’opération ponctuelle, moyennant des objectifs quantitatifs précis à atteindre, le projet avait également pour ambition de tester une approche innovatrice d’amélioration de la sécurité économique des femmes, à travers la promotion de leurs activités d’élevage, le renforcement de leurs capacités organisationnelles, techniques et économiques et le développement d’un système d’épargne et de crédit auto-géré (système MMD).  

Le projet a pour acquis la formation de 238 groupements féminins dans la méthodologie MMD, dont 29 ont été libérés, puis la formation technique d’un grand nombre de femmes dans plusieurs thèmes techniques liés à la production et à la santé  animale. Il a également entamé un processus d’émergence des réseaux de commercialisation des produits d’élevage, puis s’est investi dans le développement des stratégies de prévention et de gestion des conflits.  

Les résultats quantitatifs sont restés en deça des prévisions. La mission juge cependant que celles-ci ont été largement trop ambitieuses, dans la mesure où le projet devait tester une approche innovatrice et n’était pas en situation de diffusion d’une stratégie confirmée.  A prendre en compte également la durée très restreinte du projet.  

Les enquêtes de la mission ont relevé que les activités d’élevage des femmes de la zone du projet jouent un rôle très important d’assurance pour la sécurité alimentaire des ménages. De ce fait il était très pertinent que le projet intervenait dans ce sens. Les stratégies d’accumulation opérées par les femmes sont cependant complexes et répondent à une multitude d’objectifs parallèles. Les logiques de production sont souvent davantage conditionnées par le souci de générer une épargne que par la recherche d’une profitabilité ou rentabilité.

Le choix du système MMD comme base d’intervention s’est révélé comme concluant, dans la mesure où à travers la mobilisation de leur épargne, les groupements féminins parviennent à constituer des fonds importants, qui en retour soutiennent les femmes-membres dans leurs stratégies d’AGR et d’accumulation. Dans le court terme, les caisses MMD ont notamment permis de renforcer l’aspect sécuritaire, c’est à dire permettre aux femmes d’entamer la constitution d’un petit cheptel de base. Une puissance financière permettant de financer aussi des activités d’élevage à plus-value élevée ne peut être atteinte que dans le moyen terme. Dans ce sens, il s’est avéré juste de mettre les groupements pour lesquels l’apprentissage du MMD a permis d’établir une bonne « santé financière », en relation avec les IMF en place, afin de financer des telles activités.  

Les activités de formation technique des femmes ont été partiellement concluantes dans le sens où les modules de formation conçus par le projet se sont avérés pertinents et d’une haute qualité. La multiplication de ces formations, basée sur l’espérance des effets « trickle down », à partir des séances de démonstration dispensées par des « femmes modèles » formées par le projet, a moins réussi dans la mesure où le projet n’avait pas une stratégie claire d’accompagnement de cette diffusion. 

La stratégie de partenariat a réussi dans le sens où les différents acteurs se sont sentis bien impliqués dans les activités du projet. Le concept de « faire-faire » tel qu’employé par le projet à travers son partenariat avec les associations pastorales mérite cependant à être optimisé.
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PREFACE

Le présent rapport rend compte de l’évaluation finale du projet NER 068 « Formation des groupements féminins au Niger », qui s’est déroulée du 24 Janvier au 14 février 2006. Elle a été conduite par une équipe de consultants composée de Matthias Banzhaf, consultant international, et de Abdoulaye Chalaré, consultant national.

L’évaluation s’est avéré quelque peu délicate, dans la mesure où le cadre du projet, du fait ses ambitions élevées et sa durée de vie limitée, s’est avéré très contraignant, dans le sens où il était très difficile à ce que les objectifs  soient  réalisés dans le temps imparti, pour ne pas dire que c’était une mission quasiment impossible. Cet état de fait rendait difficile de valoriser, à leur juste valeur, les efforts de l’équipe du projet engagée dans la réalisation de ses objectifs. 

La lecture et l’interprétation des résultats de cette évaluation doit nécessairement tenir compte de ce fait et dissocier les conclusions liées à une conception très ambitieuse, relevant plutôt du processus de négociation du projet, de celles liées aux acquis réalisés, relevant plus directement du déroulement effectif du projet et des efforts de l’équipe.

1. Introduction


1.1. Le cadre général de l’évaluation

1.1.1. Le projet Formation des Groupements Féminins 

Financé par l’US-AID, le Projet Formation des groupements féminins au Niger (NER 68) est mis en œuvre par CARE International au Niger, en partenariat avec deux organisations d’éleveurs, à savoir AREN et ESF Dangol. Le gouvernement nigérien est représenté par un consortium de ministères, à savoir le Ministère des Ressources Animales (MRA), le Ministère du Développement Social/Population/Promotion Féminine/Protection de l’Enfant et le Ministère du Développement communautaire. Le MRA en assure le rôle de point focal. 

L’objectif global du projet est de contribuer à la réduction de la pauvreté en améliorant la sécurité économique des groupes vulnérables principalement les femmes. Pour atteindre ce but, deux objectifs spécifiques ont été définis à savoir :

· L’amélioration, d’ici 2006, des revenus de 12.000 femmes, organisées dans 400 groupements féminins.

· Le renforcement des capacités, d’ici 2006, des partenaires d’exécution du projet – associations et services GoN/Ministère des Ressources Animales – pour les habiliter à apporter l’appui nécessaire aux groupements de femmes.

Le projet dont le siège est à Niamey a officiellement démarré ses activités le 11 mars 2004 pour une durée de deux (2) ans. Il dispose d’une équipe opérationnelle de 4 personnes, composée d’un chef de projet et de trois experts techniques. Les agents de terrain (8), affectées dans les 4 départements, sont fournis par les partenaires d’exécution (AREN et ESF). 

La zone d’intervention se situe dans la partie Nord des départements de Doutchi et Loga, à l’Ouest de celui d’Illéla et à l’Est de celui de Filingué (c.f. carte ci-après). 

Figure 1: Zone d’intervention

du projet
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1.1.2. Origines du projet et modalités de négociation


Le projet est né d’une initiative du gouvernement nigérien, à travers le Ministère des Ressources Animales, qui avait été interpellé par les deux Associations Pastorales AREN et ESF Dangol. L’initiative partait, à l’origine, d’un besoin de financement des groupements d’éleveurs – membres des deux Associations. L’idée d’orienter l’appui vers des groupements féminins a été émise lors du passage  d’une représentante du bureau US-AID de Bamako, qui au cours d’une audience accordée par le ministre manifestait le désir de son organisme d’apporter un appui aux groupements féminins dans le domaine de l’élevage. Sachant que cette offre coïncidait parfaitement avec les priorités du gouvernement nigérien à son temps, les deux parties ont assez rapidement convenu  du principe de s’engager réciproquement dans une telle initiative.      

Une première proposition de projet a été alors soumise à l’US-AID par le Ministère en Janvier 2003, avec l’hypothèse d’une exécution à partir des structures étatiques, en association avec les deux associations pastorales. La proposition portait sur un projet de deux ans intitulé « Appui aux activités génératrices de Revenus des femmes au Niger avec un accent sur les femmes exerçant dans le domaine de l’élevage
 ». L’intervention devait porter sur les trois arrondissements de Loga, Doutchi et Filingué, avec comme hypothèse qu’il y a des nombreuses femmes qui pratiquent l’élevage dans des conditions qui peuvent être améliorées
. Il s’agissait en outre des zones particulièrement défavorisées, abritant une importante proportion de populations vulnérables. 

L’US-AID a ensuite procédé à sa propre lecture de ce projet, en précisant que le projet devait, en gros, apporter un appui approprié aux groupements féminins en matière d’assistance technique, de formation, d’épargne et de crédit et de services liés à la production animale (intrants, commercialisation) etc.. Pour l’exécution de ce projet, l’US-AID a plutôt privilégié les organismes de la société civile, en précisant toutefois que le projet devait être exécuté en étroite concertation avec le Ministère des Ressources Animales et les deux associations pastorales pressenties comme interlocutrices privilégiées de l’intervention

C’est à ce titre que l’US-AID a lancé en juillet 2003 un appel d’offre restreint
, ouverts seulement aux ONG américaines représentées au Niger, pour l’exécution d’un projet qui devait répondre aux lignes conductrices suivantes : (i) une articulation des activités avec le PRSP et les politiques sectorielles en matière de production animale
, (ii) une coordination des activités avec les structures étatiques compétentes, (iii) un transfert de compétence aux associations pastorales et structures déconcentrées du MRA, (iv) une prise en compte du savoir-faire local en matière de production animale comme un point de départ, (v) la focalisation de l’appui sur des organisations de base existantes et, (vi) un renforcement des capacités organisationnelles, techniques et financières de ces organisations dans l’optique qu’elles puissent conduire des activités similaires de façon autonome. 

En réponse à cet appel d’offre, CARE International au Niger a introduit en janvier 2004 une proposition de projet
, qui s’appuyait sur la grande expérience dont CARE dispose en matière de micro-finance rurale. Pour cela la proposition suggérait comme stratégie centrale du projet la méthodologie MMD (Mata Masu Dubaru), un produit CARE qui a fait ses preuves. En outre des prestations de CARE, la proposition préconisait une contribution de deux organismes spécialisés en matière d’appui aux éleveurs, à savoir Karkara et Iram, à titre de prestataires d’appoint dans les domaines de la formation. C’est cette proposition de CARE qui a été privilégiée parmi les différents postulants.

1.1.3. La stratégie d’intervention du projet

La stratégie d’intervention du projet, convenue entre les différentes parties prenantes sur la base de la proposition de CARE, repose sur quatre composantes qui, de manière conjuguée, devaient permettre la réalisation des objectifs visés. Elle a été affinée lors d’un atelier tenu du 21 au 23 juillet 2004 à Fillingué, faisant objet d’élaboration d’un Plan d’Exécution Détaillé (PDE)
. 

· La composante 1, Micro crédit et développement du petit commerce vise à favoriser l’accès au crédit à travers la mobilisation de l’épargne locale. Les femmes organisées au sein des groupements pourront ainsi développer leurs activités génératrices de revenus grâce aux crédits qu’elles s’octroient. Les activités portent principalement sur l’application progressive du manuel de formation standard du MMD, qui est constitué de 13 modules articulés dans 3 phases d’encadrement, à savoir (i) la phase intensive, (ii) la phase de développement, (iii) la phase de maturité. 
· La composante 2, Production animale, transformation et commercialisation des produits animaux est axée sur le développement des activités génératrices de revenus des femmes membres des groupements féminins particulièrement celles qui reposent sur les productions animales. Les activités portent notamment sur la formation en techniques de production animale. Les formations s’adressent d’une part aux partenaires du projet (personnel des associations pastorales et services techniques), d’autre part aux femmes formatrices issues du milieu, appelées « femmes modèles ». De manière conjuguée, l’ensemble de ses acteurs est supposé contribuer à la transmission  du contenu de ces formations aux femmes-membres des différents groupements.

· La composante 3, Développement du commerce local et création de réseaux de commerce vise à créer des conditions permettant aux groupes cibles de tirer profit de toutes les opportunités de commerce de leur production. A ce titre, le projet cherche à mettre en contact les groupements féminins encadrés avec les opérateurs des différentes filières des produits d’élevage et des structures de coordination du commerce au niveau régional, puis mettre à disposition des femmes les informations collectées et diffusées par le SIM bétail du MRA. Les groupements des femmes et leurs réseaux pourraient ainsi nouer des contacts avec les exportateurs de bétail en provenance du Nigeria, puis saisir d’autres opportunités telles que les fêtes de Tabaski pour faciliter l’écoulement des animaux d’embouche. 

· La composante 4, Gestion des Ressources Naturelles a pour principal objectif la réduction des conflits entre éleveurs et agriculteurs. Il s’agit notamment de renforcer les mécanismes locaux de gestion des conflits liés à l’exploitation des ressources naturelles, ainsi que de soutenir des mesures pouvant les prévenir, à savoir la délimitation des espaces pastoraux et couloirs de passage. Les activités menées dans le cadre de cette composante concernent notamment un appui à la création des commissions foncières à la base (Cofo b) et la tenue des fora entre agricultures et éleveurs.  
Le Mata Masu Dubaru (MMD) : Rappel du concept

Le « modèle » d’épargne et de crédit du MMD est inspiré de la tontine traditionnelle. Le système MMD consiste en une tontine « modernisée ». Le groupe peut comprendre jus-qu’à 40 femmes qui, à travers les cotisations périodiques (hebdomadaire, bi hebdomadaire, mensuelle) parviennent à constituer des fonds considérables. Les cotisations varient entre 25 Fcfa et 1.000 Fcfa selon les groupements et la capacité à épargner. Certains groupements permettent à leurs membres de verser deux fois le montant fixé par le groupe et de bénéficier alors de « deux quote-parts » dans l’épargne. 

En retour, les femmes peuvent bénéficier des crédits, dont la hauteur est variable en fonction du besoin spécifique de chaque femme. Le remboursement se fait dans des délais et avec des taux d’intérêts variables, déterminés par l’assemblée générale du groupement.

Les cotisations régulières et les intérêts générés accroissent progressivement l’épargne du groupement. A un moment donné, le groupement opère le « partage », qui consiste en la redistribution intégrale de l’épargne accumulée. Le processus de cotisation et les opérations de crédit reprennent cependant aussitôt après le partage. Ce système permet de mettre « au plat » la configuration du groupement et à des individus soit de quitter ou intégrer le groupe. Les crédits permettent notamment de financer des activités génératrices de revenus (AGR). A travers ces AGR, les femmes parviennent non seulement à assurer le remboursement des crédits, mais aussi à financer les cotisations futures. 

A la différence de beaucoup d’autres modèles de micro-finance le système d’épargne et de crédit du MMD n’utilise que des fonds propres, c’est à dire l’épargne auto-mobilisée des membres des groupements. 

1.2. Les objectifs de l'évaluation

La présente évaluation intervient au terme des 24 mois initialement programmés pour la durée du projet. Une extension « no-cost » de quatre mois est cependant actuellement en négociation avec le bailleur afin de combler le retard accusé par le processus de démarrage et le ralentissement des activités de terrain suite aux effets de la sécheresse intervenue entre 2004 et 2005.  

La principale tache assignée à la mission d’évaluation est de comparer, analyser et évaluer les objectifs atteints et les résultats obtenus en termes de renforcement des capacités des communautés et partenaires, puis d’amélioration de revenus du groupe cible (femmes-membres des groupements). De manière spécifique, elle doit :

· Evaluer la méthodologie et la stratégie globale de mise en œuvre des activités pour l’atteinte des résultats. 

· Apprécier les effets du processus de renforcement des capacités des bénéficiaires et des partenaires d’exécution.

· Evaluer la capacité organisationnelle des groupements 

· Analyser la pertinence et l’efficacité du système de suivi – évaluation mis en place

· Analyser l’efficacité et l’efficience du projet (analyse coût/efficacité)

· Evaluer les différents partenariats 

· Formuler des leçons apprises et des recommandations

1.3. Les autres attentes spécifiques aux différentes parties prenantes 

En dehors de ces objectifs explicites, l’évaluation devait également répondre aux préoccupations spécifiques des différentes parties prenantes. Celles-ci ont été recueillies lors des séances de travail au départ avec les différentes structures.

US-AID : Le type de financement accordé fait du projet une « opération ponctuelle », dont il n’est pas question d’envisager d’autres phases. Mais sachant que l’US-AID compte ré-ouvrir sa représentation au Niger et renforcer ses opérations, les leçons tirées de ce projet pourront éventuellement lui permettre d’étudier la possibilité d’une intervention à plus large échelle. Dans ce sens, il était important pour l’organisme de savoir si les deux innovations testées dans le cadre du projet étaient concluantes. Il s’agit d’une part de la triangulation « Femme – Epargne/crédit – Elevage », considérée comme une combinaison de concepts jamais testée jusque là, et d’autre part de la combinaison « Opérateurs privés - Acteurs étatiques - Associations de producteurs » dans la mise en œuvre d’un seul projet. 

Les attentes spécifiques de CARE sont comparables à celles du bailleur. Le projet était l’occasion de combiner plusieurs concepts (MMD, approche partenariat, cadre SCVM, formation de groupements) qui, isolement pris, avaient fait leurs preuves, mais dont il fallait tester leur fusion en une seule stratégie d’intervention. Une autre préoccupation était que l’évaluation puisse relever les besoins de consolidation, puis de faire ressortir, si oui ou non, les leçons apprises permettent d’envisager une opération plus large.

Les deux Associations pastorales étaient notamment préoccupées par le fait de savoir, si la méthode privilégiée par l’opérateur principal du projet, la mobilisation de l’épargne propre des femmes, a permis aux femmes d’accroître leur production animale, sachant qu’au départ, elles avaient favorisé plutôt l’option des crédits externes. Une autre préoccupation, exprimée notamment par l’AREN était de savoir si le focus sur les femmes et le choix de ne pas dissocier groupements villageois et groupements d’éleveurs étaient pertinents.

Pour le MRA enfin, le projet constitue une porte d’entrée devant permettre de conduire ultérieurement des interventions d’une plus grande ampleur, dans le sens de la promotion de l’entreprenariat des femmes dans le domaine de l’élevage. Il était donc notamment question de savoir si à travers l’apprentissage du système MMD, les groupements féminins sont maintenant en mesure d’absorber des appuis plus consistants leur permettant de mener des opérations d’envergure.

1.4. Méthodologie 

L’exercice de l’évaluation finale telle que formulée dans les TDR correspond à une expertise externe indépendante. Les TDR avaient toutefois spécifié qu’en dépit de son caractère classique, elle devrait être conduite de manière participative. Il fallait donc faire en sorte que le personnel du projet et les partenaires d’exécution soient impliqués à tous les stades, tout en assurant la qualité requise pour une expertise indépendante. 

La méthodologie élaborée, soumise à CARE avant la mission, a essayé de matérialiser cette participation à travers (i) la consultation de l’ensemble des acteurs impliqués dans la mise en œuvre du projet, (ii) une pré-évaluation conjointe dans le cadre d’un mini-atelier participatif réunissant les principaux acteurs du projet en début de l’exercice, (iii) la prise en compte de l’évaluation interne dans l’analyse et (iv) une restitution progressive des résultats de l’évaluation, qui a laissé une large place aux discussions des différentes hypothèses émises.

On peut circonscrire la méthodologie de l’évaluation en neuf étapes :

1. Etape de constitution de l’équipe d’évaluation, de clarification du mandat et d’organisation des travaux : En plus des échanges sur les attentes réciproques vis-à-vis de l’évaluation, cette étape a aussi permis de rassembler la documentation du projet et d’organiser la mission sur le plan pratique et logistique.

2. Etape de pré-evaluation : Conduite sous forme de travaux en atelier, cette étape a permis de prendre connaissance des résultats de l’évaluation interne et d’échanger sur les différentes conclusions tirées. Pour la mission, c’était donc l’occasion de cerner comment l’équipe du projet perçoit ses acquis elle-même. En prenant en considération les différents points de convergence et de divergence suscités entre le projet et les consultants lors des discussions, ceci a permis à la mission d’établir sa stratégie d’enquête par rapport à la phase terrain.

3. Etape de consultation de personnes-ressources : Les travaux d’évaluation proprement dits ont été entamés par la consultation de personnes-ressources, qui ont été impliquées dans la mise en œuvre du projet. Compte tenu de l’indisponibilité des uns et des autres en ce moment, cette étape a été poursuivie au retour des enquêtes terrain.

4. Etape de terrain : Sur la base d’un l’échantillonnage aléatoire, la mission a fait des investigations auprès d’une vingtaine de groupements sélectionnés, équitablement reparties sur les 4 zones de Doutchi, Bagaroua, Loga et Fillingué
. La méthode de travail s’est traduite en séances d’entretiens avec les différents groupements sur la base des guides d’entretien semi-structurés, chaque fois adaptés en fonction des circonstances (groupements villageois, groupements citadins, groupements d’éleveurs, etc.).

5. Etape de synthèse préliminaire : Cette phase a consisté à présenter sur power-point les résultats préliminaires de l’évaluation. 

6. Etape de restitution  préliminaire dans le cadre d’un atelier : L’atelier avait pour but de confronter l’équipe du projet associée aux partenaires d’exécution avec les premières hypothèses d’appréciation de la mission d’évaluation. C’était aussi l’occasion pour thématiser certaines contradictions, qui résultaient des visites de terrain. L’atelier constituait la dernière étape de la démarche participative de l’évaluation, c’est-à-dire l’ultime occasion pour l’équipe du projet d’influer sur les résultats de l’évaluation. 

7. Etape de rédaction du rapport d’évaluation en version française 

8. Etape de débriefing/restitution finale

9. Etape de préparation de la version finale du rapport et de la version anglaise

1.5. Structure du rapport

Un format spécifique pour le rapport n’a pas été imposé à la mission. Nous avons cependant préféré utiliser les indicateurs classiques des évaluations pour structurer notre analyse, à savoir la pertinence, la cohérence, la performance, l’efficacité, la viabilité et l’efficience. Nous avons cependant mis un accent particulier sur les questionnements qui ont le plus intéressé les parties prenantes, à savoir la réussite de la stratégie d’intervention du projet, ainsi que les effets, que les efforts de transfert de compétence à tous les niveaux ont occasionnés.  

1.6. Remerciements

La mission souhaite exprimer ses remerciements pour l’accueil, le dialogue franc et cordial ainsi que la bonne collaboration qui s’est instaurée tout au long de la mission avec l’ensemble des personnes rencontrées, notamment l’équipe du projet.

2. Résultats de l'évaluation

2.1.
Analyse de la Pertinence

2.1.1. Pertinence par rapport aux orientations du gouvernement nigérien

Les études sur la pauvreté au Niger indiquent que 63% de la population vivent en dessous du seuil de pauvreté et parmi ces pauvres, 86% vivent en milieu rural. Les orientations stratégiques définies dans la Stratégie de Réduction de la Pauvreté (SRP) du Niger adopté depuis 2001 renferment quatre axes majeurs d’action, portant sur :

· Une croissance économique durable

· Le développement des secteurs productifs - dont l’élevage - ;

· Un accès garanti des pauvres aux services sociaux de base ;

· Le renforcement des capacités humaines et institutionnelles.

La SRP assigne au secteur rural une place centrale dans l’amélioration de la croissance économique. La stratégie sectorielle de développement rural (SDR) a défini trois axes stratégiques majeurs :

· L’accès des ruraux aux opportunités économiques pour créer des conditions d’une croissance économique durable en milieu rural ;

· La prévention des risques, amélioration de la sécurité alimentaire et gestion durable des ressources naturelles pour sécuriser les conditions de vie des populations ;

· Le renforcement des capacités des institutions publiques et des organisations rurales pour améliorer la gestion du secteur rural.

L’objectif global de la SDR est de réduire l’incidence de la pauvreté rurale de 66% à 52% à l’horizon 2015 en créant les conditions d’un développement économique et social durable garantissant la sécurité alimentaire des populations.

Le projet « Formation des groupements féminins au Niger » s’inscrit bien dans les orientations stratégiques de réduction de la pauvreté au Niger, d’autant plus que le gouvernement nigérien depuis un certain temps accorde une place prépondérante à l’entreprenariat des femmes.

2.1.2. Pertinence par rapport aux orientations de l’US-AID

Dans la perspective de l’US-AID, l’intervention se réfère aux objectifs stratégiques de son « Programme Régional Afrique de l’Ouest (WARP) », en particulier aux SO 7 « Sécurité alimentaire et le renforcement des politiques en matière de gestion des ressources naturelles » et SO 5 « Renforcement de l’intégration économique régional en Afrique de l’Ouest ». Connaissant que l’US-AID signe en grande partie responsable de la formulation du projet dans sa configuration actuelle, on peut supposer que les orientations cadres de l’institution aient pour une grande partie conditionné le choix des composantes du projet. Dans la perspective de l’US-AID, le projet est donc forcément pertinent.

2.1.3. Pertinence par rapport à la vision et les stratégies de CARE


La mission actuelle de CARE vise à aider à créer, en partenariat avec les acteurs de la société civile, les conditions préalables d’un développement équitable et durable, axé sur la promotion de la bonne gouvernance et la protection des ressources des ménages. Les engagements de l’institution vont à l’endroit des personnes les plus pauvres et les plus marginalisées. Les domaines d’intervention concernent les ressources naturelles, la sécurité alimentaire, le développement des petites activités économiques, l’éducation, le renforcement de la société civile, la santé et la lutte contre le VIH/SIDA et les IST. 
De manière transversale, CARE au Niger vise (a) de favoriser l’émergence du leadership local, (ii) à promouvoir l’empowerment individuel et collectif, notamment des femmes, et (iii) à construire et/ou renforcer les capacités des institutions locales dans la perspective de pouvoir conduire des actions porteuses de plaidoyer. 
Le projet « Formation des femmes au Niger » s’inscrit dans une tradition de poursuite d’expériences antérieures et de capitalisation de leçons apprises de divers horizons. Il combine en une seule intervention son importante expérience en matière de micro-finance, à travers le système MMD, avec d’autres acquis conceptuels tels que le cadre d’analyse SCVM (sécurisation des conditions de vie des menages), l’approche basée sur les droits, le nouveau concept de partenariat, etc.. A travers le projet, CARE vise à ajouter à son expérience une dimension nouvelle jusque là peu explorée, celle de la formation dans le domaine de la production animale. C’est dans cette perspective que CARE s’est assuré du partenariat avec KARKARA (CAPEN) et l’Iram, deux institutions spécialisées en la matière. CARE tirera donc d’importants enseignements de cette expérience pour l’affinement de sa stratégie globale de développement équitable et durable.       

2.1.4. Pertinence par rapport au focus mis sur l’élevage

Le focus de l’intervention mis sur les activités d’élevage des femmes repose sur un ensemble d’hypothèses, que la mission a tenu à vérifier sur le terrain afin de juger la pertinence de ce choix. Le projet présuppose par exemple que les femmes dans les zones d’intervention du projet s’impliquent déjà dans des activités de l’élevage et disposent globalement des animaux sur lesquelles l’intervention pourrait reposer. Le projet présume en outre qu’elles utilisent des techniques traditionnelles d’élevage qui comportent des déficits et qui peuvent faire l’objet d’améliorations. 

Dans la mesure où le projet, en dehors du diagnostic de base, ne dispose pas d’études assez fines sur le fonctionnement économique des femmes et de leurs stratégies individuelles de production et d’accumulation, nous avons tenu à creuser cet aspect lors des enquêtes de terrain. Cela nous semblait surtout utile dans la perspective de pouvoir disposer d’un cadre de référence, permettant de mieux apprécier la pertinence de la stratégie d’intervention du projet.

Un rôle très important des activités d’élevage menées par les femmes dans la sécurisation des menages

Les femmes dans les quatre départements où le projet intervient investissent effectivement dans l’élevage, à des degrés variables, en fonction de leur niveau de vulnérabilité. Moins une femme est vulnérable, plus elle a des marges de manœuvre pour mener des stratégies d’accumulation et de capitalisation en bétail. Les entretiens menés sur le terrain font croire que, quel que soit leur niveau de vulnérabilité, les femmes possèdent toujours un ou plusieurs petits ruminants. Cependant, le cheptel reste petit pour la grande partie des femmes. Au maximum un tiers parmi elles possèdent en plus des petits ruminants aussi des bovins.

L’élevage représente pour les femmes avant tout une source permanente de revenus (fonction production) pour la couverture de leurs besoins (condiments, habits, etc.) ainsi que ceux de leurs enfants (scolarité, santé). Mais il est aussi un moyen de placement de l’argent pour le mettre à l’abri du besoin (fonction épargne). Les femmes se créent ainsi des réserves, qu’elles peuvent mobiliser au moment opportun et dans des circonstances précises. Ce sont, par exemple, les mariages de leurs filles et les cérémonies festives, mais aussi les cas de besoins urgents tels que les maladies, les décès, l’arrivé inattendu d’étrangers, etc.. 

Les femmes n’achètent a priori pas des vivres en échange de leurs productions animales. Ce sont normalement les hommes, qui s’en chargent. Elles sont cependant tenues de contribuer à l’approvisionnement, lorsque les maris ne sont plus en mesure d’assumer leurs obligations. C’est normalement le cas lorsqu’il n’a plus d’animaux à vendre. L’élément déclencheur pour les femmes est le fait qu’elles n’aient plus des vivres pour préparer et qu’elles n’aient pas l’impression que le problème soit solutionné par leurs maris. Les femmes à travers leur épargne sur pieds parviennent alors parfois à « sauver » le menage de la faim. 

Les stocks en élevage des femmes représentent donc une forme d’assurance de dernière instance très importante pour la sécurité alimentaire des ménages. De ce fait et dans une perspective de lutte contre la pauvreté, il s’avère très pertinent de renforcer la capacité des femmes d’assumer ce rôle.

Sachant qu’elles ne sont tenues à mobiliser leur capital bétail que dans des situations difficiles (2 années sur 5 par exemple), le cheptel des femmes semble plutôt en évolution, tandis que celui des hommes a tendance à baisser. La grande partie des femmes interrogées confirment effectivement que malgré l’existence des saisons très déficitaires comme celle de 2004 à 2005, elles parviennent à accumuler des petites épargne sur pieds. Le gros lot des cheptels qu’on aperçoit dans les villages des zones d’intervention du projet semble en effet appartenir aux femmes. 

Des stratégies d’accumulation complexes et subtiles

Les stratégies d’accumulation du capital bétail des femmes sont complexes et parfois subtiles. Elles sont souvent fonction d’un but très précis, que les femmes poursuivent. 

Pour l’acquisition d’un animal au départ, les femmes disposent de plusieurs sources. Elles l’acquièrent souvent à travers un réinvestissement de l’argent obtenu par la vente du Vaoundzou, des Arachides ou du Niébé, qu’elles produisent sur les lopins des champs affectés par leurs maris. Une autre source d’acquisition est le grignotage dans le mil du mari, qu’elles transforment également en argent. Les cas où les animaux des femmes proviennent des donations de leurs parents semblent plutôt rares (à l’exception des femmes ressortissantes du milieu pastoral). Les divers cadeaux reçus lors des cérémonies tels que les baptêmes etc. sont en revanche souvent monnayés dans le but d’un re-investissement dans l’élevage.  

Au sein des communautés pastorales (Touareg et Peul), les femmes peuvent aussi acquérir des animaux à travers le système d’habbanaé. La femme démunie peut prêter un animal femelle auprès d’un de ces parents et bénéficier de la progéniture pour accumuler un cheptel (tout en retournant l’animal prêté à son propriétaire). Un autre système d’entraide est le confiage d’un animal prêt à être embouché à une femme qui n’en dispose pas elle-même. Les bénéfices à l’issu de la vente sont ensuite partagés entre le propriétaire et la femme ayant embouché l’animal.   

Le choix des animaux à acquérir est fonction de la stratégie d’accumulation. Le but premier de la plus grande partie des femmes est de se constituer un petit cheptel, composé de poules et de chèvres, qui est facilement mobilisable et qui sert à assurer les dépenses courantes. Une fois ce minimum acquis, les femmes visent souvent à générer à travers leurs activités d’élevage un capital consistant pour l’investir ailleurs. Dans ce cas, elles cherchent à acquérir un animal mâle pour faire l’embouche (ovine ou bovine), qui à terme du cycle de l’embouche fournit le capital souhaité. Souvent, ce capital sert à acheter en échange des céréales, à titre d’opération spéculative. Si les femmes n’ont pas ce besoin de capital consistant à un moment précis, elles peuvent également privilégier l’accumulation progressive d‘une épargne sur pieds, en transformant progressivement des poules en petits ruminants, puis des petits ruminants en vaches reproductrices, moyennant des mécanismes subtils d’investissement et de re-investissement
. 
Les techniques d’élevage varient également en fonction de l’animal et de la stratégie d’accumulation. 

Les vaches reproductrices des femmes Haoussa ou Djerma sont presque exclusivement confiées à des bouviers Peuls ayant leurs campements proches du village. La garde des vaches lactantes à domicile n‘est pas pratiquée, elle n’est par ailleurs envisageable que pendant la saison des pluies. En revanche, les femmes peuvent quotidiennement apporter à leurs vaches qui se trouvent dans les campements des compléments d’aliments, tel que le son. En retour, elles peuvent récupérer au moins une fois par jour le lait, que leur vache produit.

A domicile, les femmes gardent notamment les petits ruminants et les bovins males. Tandis que les brebis et chèvres sont généralement confiées à des bergers villageois pendant la journée, les béliers et les taurillons, parfois les boucs, sont en permanence attachés, dans le but de favoriser leur engraissement. Les stratégies traditionnelles d’engraissement diffèrent des techniques modernes dans le sens où les femmes privilégient souvent une embouche de longue durée, à partir des animaux non-forcement prêts à être embouchés au départ. Elles se limitent en outre aux intrants (son, etc.) qui proviennent essentiellement de l’exploitation familiale. 

Ce choix est, entre autres, fonction des moyens disponibles au moment de l’acquisition de l’animal, qui ne suffissent souvent pas pour acquérir un animal avec les qualités requises pour mener une opération d’embouche intensive. S’agissant d’un bélier par exemple, les femmes doivent compter 30 000 à 35 000 FCFA à l’achat, or, la vente du Vaoundzou comme source principale des moyens ne dépasse généralement pas 15 000 à 20 000 FCFA. Le même scénario se présente pour l’embouche bovine. Les moyens financiers pour l’achat d’un taurillon proviennent le plus souvent de la reconversion des gains de l’embouche ovine. Pour un animal en fin de croissance, les femmes doivent compter 90 000 à 100 000 FCFA. Or, un bélier engraissé en période de la Tabaski va tout au plus pouvoir se vendre à 70 000 FCFA.

Les stratégies des femmes en matière d’accumulation d’animaux sont en effet complexes et répondent à une multitude d’objectifs parallèles. Les logiques de production sont souvent davantage conditionnées par le souci de générer une épargne (que les femmes peuvent mobiliser quand le besoin se ressent), que par la recherche d’une profitabilité ou rentabilité maximale. En matière d’embouche, les femmes visent un produit qui correspond à une certaine valeur, quel que soit le temps que ça prenne pour l’obtenir. Le souci est de ne pas prendre autant de risques, en partant d’un animal d’une valeur moindre, et de profiter des intrants disponibles au sein de l’exploitation, qu’on vise à valoriser à travers l’embouche.

La question de savoir si ces stratégies de production sont défaillantes ou non n’est pas aisée à traiter, elle devrait être abordée de manière plus fine dans le cadre de réflexions stratégiques avec les femmes. Cela permettrait d’analyser les avantages comparatifs des techniques dites « modernes » dans le contexte de leurs situations spécifiques. 

Des stratégies d’accumulation parfois différente selon les groupes socio-économiques en place 

Le projet ne fait a priori pas de distinction entre groupements féminins situés au niveau citadin, villageois ou des campements d’éleveurs. L’hypothèse est que les activités d’élevage des trois milieux ne diffèrent pas trop et sont comparables. 

Les enquêtes terrain révèlent en effet que les stratégies d’accumulation ne sont pas fondamentalement différentes. Toutefois, les intérêts et la priorité donnée à l’une ou l’autre stratégie divergent. S’agissant de la femme villageoise, l’aspect sécuritaire (épargne) et de trésorerie courante prennent une place dominante dans les stratégies, sachant que la proportion des femmes vulnérables y est souvent élevée.

Les femmes citadines sont tendanciellement plus aisées et privilégient pour une plus grande proportion des opérations d’appoint comme l’embouche. Dans ce sens, les groupements en ville correspondent probablement plus à ce qui est recherché par le MRA, c’est-à-dire l’entreprenariat féminin en matière d’élevage. 

S’agissant des groupements féminins en milieu pastoral, le principal intérêt tourne généralement autour du lait. Toutes les stratégies d‘accumulation de bétail, y compris celles qui passent à travers l’embouche, ont généralement pour finalité l‘acquisition d‘une vache laitière, qui permet aux femmes de satisfaire leurs besoins primaires et de commercialiser le surplus pour couvrir les besoins secondaires. 

Les communautés d’éleveurs de la zone d’intervention du projet ont à priori très peu d’animaux qui leur appartiennent eux-mêmes, et elles n’ont pas forcément accès au lait des vaches, qui leur ont été confiés. Or, c’est autour à la vente des produits laitiers (lait caillé, beurre) que s’articule leur capacité d’accumulation. A défaut d’avoir suffisamment de lait à leur portée, les femmes pasteurs s‘investissent fréquemment dans l‘achat et la revente de lait. D’autres transforment du lait en poudre qu’elles achètent au marché en lait caillé pour le mélanger avec le peu de lait provenant de leurs propres vaches. 

La problématique autour de la disponibilité et la commercialisation du lait se pose de manière différente selon que le campement soit proche ou loin des centres de consommation. A proximité des centres urbains, la demande est plus grande que l’offre, et les femmes n’ont pas de problèmes d’écoulement du lait caillé à bon prix. Les campements qui sont loin ou qui sont tenus d’envoyer leurs troupeaux en transhumance pendant la période productive (la saison pluvieuse), afin d’écarter les animaux des zones de cultures, n’arrivent pas à écouler leur lait au moment où elles en ont en abondance. Nous avons rencontré des situations très hétérogènes, d’un côté des femmes Peul très entrepreneuses, qui apportent du lait et du beurre dans des bidons avec les taxis à Niamey ou à dos d’âne sur le marché de Filingué, d’autre côté, des situations où les femmes ne parviennent pas à valoriser le surplus de lait, sachant qu’elles n’avaient pas le droit d’accompagner les animaux vers les lieux de transhumance ou de se déplacer personnellement vers les marchés. 

Il ressort donc de cette analyse que, même si les stratégies d’accumulation ne sont pas fondamentalement différentes, les centres d’intérêt en matière de production peuvent varier en fonction du niveau de vulnérabilité des femmes, qui est plus élevé en zone rurale qu’en milieu citadin, ainsi que des préférences socio-culturelles de chaque groupe. 
2.2. Analyse de la cohérence de la stratégie d’intervention du projet

2.2.1. Analyse des ambitions initiales du projet

Rappelons les principales ambitions du projet : (i) Augmentation, en deux ans, des revenus de 12 000 femmes organisées dans 400 groupements, (ii) Amélioration de la sécurité économique des groupes vulnérables principalement des femmes, (iii) Contribution, de ce fait, à la réduction de la pauvreté.
Pour un projet qui n’a une durée de vie que de deux ans, ces prévisions chiffrées paraissent très ambitieuses, considérant aussi le fait que le projet intervienne sur un terrain d’innovations en matière de stratégies de lutte contre la pauvreté en milieu féminin. 

La question fondamentale qu’on peut se poser est de savoir si on est effectivement en face d’une opération de développement, qui vise la mise en œuvre à large échelle d’une stratégie de développement, qui est testée et qui a fait ses preuves, ou si on a plutôt à  faire à une opération de type pilote, qui a pour vocation de tester une nouvelle stratégie d’intervention (femmes + épargne/crédit + élevage), et qu’il s’agit d’affiner d’abord.

Les différents entretiens avec l’US-AID et la hiérarchie de CARE nous font croire que, avec le regard rétrospectif, c’est plutôt l’idée de test qui aurait dû être mise en avant. A la place d’un objectif quantitatif comme formulé, le projet aurait a priori dû se contenter d’une finalité de genre « existence d’une stratégie validée, testée auprès de XX groupements ». 

On peut évoquer l’hypothèse que les besoins de justification du projet en rapport avec les grandes orientations du bailleur (cf. sections précédentes) n’aient pas permis de concevoir le projet de cette manière. Une autre raison peut être aussi le fait qu’il s’agissait d’un financement ponctuel, et il fallait éviter tout équivoque par rapport à l’hypothèse d’une deuxième phase. C’est pour cela qu’il fallait concevoir un projet à part entière, qui incorpore les fonctions de test et de mise en œuvre en une seule intervention.

Un autre facteur qui a probablement orienté le projet dans ce sens est le fait que les initiateurs initiaux du projet, à savoir les associations pastorales et le Ministère des Ressources Animales, avaient en tête le financement d’activités porteuses des groupements d’éleveurs selon les méthodes de financement classiques (crédit externe ou fonds de roulement). C’est dans ce sens que les deux associations avaient par ailleurs informé les groupements à la base auparavant, avec comme idée qu’une grande partie des groupements membres existants dans les départements concernés puissent bénéficier d’un appui. 

Cette logique d’un appui direct a été brisée par le fait qu’on ait favorisé à un moment donné l’idée de la mobilisation de l’épargne propre des femmes et de la formation des groupements, en lieu et place d’un financement direct de leurs activités. Cette préférence vis-à-vis d’appui plutôt indirect a donné au projet plus une vocation de « renforcement de capacités » et de « transfert de compétences », dont le succès dépend des processus d’apprentissage et dont l’impact se situe plus dans le long terme. Dans ce sens, il était plutôt fatal de viser des objectifs aussi quantifiés, mettant ainsi le projet devant l’obligation de produire des impacts mesurables déjà dans le temps de la durée de vie du projet.

Quoi qu’il en soit, il est aujourd’hui admis par tous les acteurs que, de la manière dont il était configurée, le projet était beaucoup trop ambitieux et il était quasiment impossible, à ce qu’il atteigne ses objectifs. Les facteurs suivants ont été évoqués :

· Les tâches d’encadrement des agents de terrain reposent pour une large partie sur le déroulement du cycle de formation MMD, impliquant 13 thèmes interdépendants, passés de manière répétitive avant que les groupements soient « libérés ». Avec une prévision de 400 groupements à former, on revient à un ratio de 50 groupements à encadrer par agent. Même avec une programmation de 4 groupements à visiter par jours et le fait que les agents aient également pu s’appuyer sur les AV formés par le projet, les agents n’ont pu couvrir que 238 groupements. 

· Le projet est parti de l’hypothèse que le fait de s’appuyer sur des groupements déjà encadrés par les deux associations pastorales allait faciliter l’intervention et accélérer le transfert de compétences. Le diagnostic participatif a cependant relevé que parmi les 412 groupements recensés, seulement 15 % relevaient effectivement des deux associations et seulement 7 %  étaient fonctionnelles, c’est-à-dire étaient en activité. 

· La réussite de la stratégie d‘intervention du projet, qui est basée sur la mise en synergie d’un appui à la micro-finance et le renforcement des capacités organisationnelles et techniques des femmes, repose sur un certain nombre d’hypothèses implicites. Contraint de produire des impacts dans un espace de temps très court, le projet s’est lancé dans une dynamique de multiplication, sans prendre le recul pour vérifier si les hypothèses se confirment ou non. L’analyse, a posteriori, de ces hypothèses montre que certains paramètres présupposés n’étaient pas aussi évidents  (c.f. section 2.2.3). Afin de minimiser le risque de disperser les efforts et de ne pas produire des effets palpables, il aurait fallu mettre le projet moins sous pression pour lui permettre de faire des ajustements nécessaires et de réajuster son approche, au fur et à mesure qu’il affine ses analyses.   

2.2.2. Cohérence de la logique d’intervention du projet

Le cadre logique du projet a connu plusieurs révisions. La version actuelle met en parallèle deux objectifs spécifiques, à savoir (i) En 2006, les revenus de 12.000 femmes organisées dans 400 groupements féminins, sont augmentés, (ii) En 2006, les capacités des partenaires d’exécution sont renforcées. 

La logique d’intervention place donc le transfert de compétences aux partenaires au même niveau que celui des partenaires communautaires. Ce n’est pas une donnée incohérente en soi, bien que cela ne reflète pas le poids réel de ces deux aspects dans la réalisation des activités du projet. Dans la mesure où le transfert de compétence aux partenaires devrait aussi servir à la mise en œuvre efficace du projet, il aurait été préférable de le situer comme un aspect transversal et non pas comme un objectif en soi.

Si au niveau l’objectif spécifique 1, la logique interne traduit bien les différents éléments de la stratégie centrale du projet (capacités techniques et organisationnelles renforcées, productions animales et revenus tirés augmentés, systèmes d’épargne et de crédit opérationnel, stratégies de commerce renforcées), elle est moins facilement perceptible au niveau de l’objectif spécifique 2. Le volet GRN, traduit dans le résultat 2.2. (Conflits liés à l’accès aux ressources naturelles réduits), est un élément de stratégie parallèle, qui vise à couvrir les aspects de (i) défense de droit, (ii) implication des acteurs à la base (associations pastorales, groupements féminins) dans des processus politiques tels que la décentralisation, le code pastoral, (iii) renforcement des institutions et mécanismes locaux de gestion des conflits liés à l’exploitation des ressources naturelles et (iv) appui aux commissions foncières décentralisées. 

La pertinence de cette composante est incontestable. Elle ouvre cependant un nouveau champ d’œuvre pour le projet et élargit la dimension de partenariat à d’autres acteurs, tels que les chefferies, les cadres de concertation locaux, les Cofo, etc.. 

Du point de vue de la cohérence du cadre logique, il est difficile à cerner quelle serait la contribution exacte du résultat à son objectif intermédiaire correspondant (renforcement des capacités, d’ici 2006, des partenaires d’exécution du projet -associations et services FoN/Ministère des Ressources Animales-, pour les habiliter à apporter l’appui nécessaire aux groupements de femmes). Mais en dehors de ces problèmes de cohérence, le résultat ouvre pour le projet un champ tellement vaste, au point où on s’imagine difficilement comment le projet pourrait produire des résultats appréciables dans un espace de deux ans et avec ses moyens/ressources humaines limitées. Sur le plan de la cohérence du cadre logique, il aurait été probablement plus opportun et réaliste pour le projet de situer les thématiques décentralisation, GRN, défense d’intérêt, etc. dans le cadre logique en tant qu’aspects transversaux, en établissant un lien direct avec la stratégie centrale du projet qui s’adresse aux groupements féminins, au lieu d’en concevoir une composante intégrale.    

2.2.3. Vérification des hypothèses à la base de la stratégie d’intervention du projet

Rappelons que la stratégie d‘intervention du projet nous semblait reposer sur un certain nombre d’hypothèses implicites, que nous avons tenu à vérifier, afin de juger la cohérence de la stratégie  et surtout pour tirer des leçons quant à une éventuelle réplication. La question est de savoir si l’articulation des différents éléments de stratégie du projet, dont chacun repose, a priori, sur une logique indépendante, permet effectivement de produire les effets escomptés (accroissement de la production animale et augmentation des revenus tirés de l’élevage). En d’autres mots, il fallait savoir si l’équation suivante pouvait s’avérer juste :  

Caisse MMD + Formation technique = Augmentation des productions animales

Une autre proposition d’équation, recueillie lors de l’atelier de restitution, fait davantage rentrer la dimension renforcement de compétences et qui est plus orientée sur le long terme : 
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Les différentes hypothèses qu’il fallait vérifier, peuvent être formulées de manière suivante : 

· Le fait de partir des groupements existants facilite la tâche et permet une appropriation rapide du système MMD : 

· Les caisses MMD permettent de générer une épargne pour contribuer au financement des activités d’élevage des femmes, 

· En retour, les activités d’élevage permettent aux femmes de trouver les moyens nécessaires pour faire face à leurs obligations de cotisation à la caisse MMD. 

· L’éducation financière des groupements féminins les habilite à contracter des crédits avec des institutions de micro-finance (IMF). 

· Les technologies proposées aux femmes sont compatibles avec les stratégies traditionnelles des femmes en matière d’accumulation et de mise en valeur ;

· La stratégie de formation via les femmes modèles permet d’atteindre un maximum de femmes en termes de la diffusion des technologies ;    

Une adéquation difficile, dans le court terme, entre les caisses MMD et les activités d’élevage des femmes

L’accès à un système d’épargne et de crédit devrait a priori permettre aux femmes de trouver les moyens financiers nécessaires pour renforcer leurs activités d’élevage, qui en retour devaient renforcer la capacité financière de ce même système d’épargne et de crédit. Après un an et demi de fonctionnement, les caisses n’ont pas encore atteint un niveau d’accumulation suffisant pouvant permettre d’octroyer des crédits d’une ampleur, qui pourrait par exemple permettre d’acquérir des animaux, même si quelques groupements ont trouvé quelques astuces pour le faire (dotation aux femmes d’une chèvre à tour de rôle, etc.). L’expérience des différents projets MMD démontre que les groupements ont généralement besoin d’un temps d’apprentissage, avant qu’ils perçoivent l’intérêt de la caisse et avant qu’elles l’utilisent efficacement. Le fait de pouvoir s’appuyer sur des groupements préexistants n’a pas forcement accéléré l’accumulation, au contraire, l’esprit d’attentisme vis-à-vis des appuis extérieurs a plutôt entravé cet apprentissage, tout en admettant que la mauvaise saison 2004 – 2005 n’a pas non plus arrangé les choses. 

L’acquisition, à travers des crédits MMD, d’un animal ayant l’age optimal pour l’embouche n’est pour l’instant pas encore possible
. Indépendamment de cela, les femmes argumentent que l’utilisation d’un crédit MMD pour acquérir un animal ne les arrange pas, sachant que les groupements n’ont pour l’instant pas encore instauré des types d’échéances de remboursement qui s’accorderaient aux cycles de production de l’embouche. Dans le principe, rien n’empêcherait cependant que les groupements, une fois une capacité financière acquise, adaptent leur règlement intérieur pour convenir les échéances appropriées. 
Pour l’instant, ce sont donc notamment les femmes nanties, qui dispose déjà d’un fond de roulement, qui parviennent à financer des telles opérations. Celles-ci maintiennent souvent parallèlement à la caisse MMD le système des tontines traditionnelles, qui permet d’obtenir des sommes plus consistantes (15 000 à 20 000 FCFA), suffisantes pour l’achat d’un ovin prêt à être embouché. Cette co-existence de systèmes d’épargne ne remet pas en cause l’utilité des caisses MMD, sachant qu’elle s’inscrit dans un  esprit de complémentarité, permettant aussi à des femmes moins nanties d’accéder à des ressources financières d’une certaine ampleur 

Une autre  utilisation des épargnes mobilisées à travers la caisse MMD est la ponction ou le partage, qui permet aux femmes membres de retirer collectivement leur épargne (partiellement ou entièrement). Pour l’instant, les montants obtenus (4 000 à 10 000 FCFA) restent modestes et permettent aux femmes tout au plus d’acquérir un  bouc, qu’elles vont petit à petit convertir en bélier ou en taurillon.

Dans le domaine de leurs entreprises d’élevage, les caisses MMD profitent aux femmes notamment à travers les revenus tirés des petites AGR (petit commerce notamment), pour lesquelles elles contractent des crédits. Elles peuvent à travers cela accumuler des petits fonds de roulement lorsqu’elles n’ont pas d’autres problèmes. Elles peuvent également combiner les revenus des AGR avec leurs stratégies traditionnelles de conversion. Nous estimons la proportion des femmes membres des groupements ayant utilisé cette stratégie autour de 10 %
. 

Les femmes s’abstiennent généralement à prendre un crédit pour l’achat des intrants (soins vétérinaires, produits, compléments d’animaux). Elles disent cependant utiliser les revenus tirés des petits AGR pour le faire. En contrepartie, elles peuvent contracter des crédits pris pour l’achat et la revente du lait, une pratique souvent employé par les femmes Peul. Ces femmes ont priori déjà un petit fonds de roulement propre à elles à leur disposition, les crédits MMD leur permettent de les compléter.

Une véritable articulation entre la caisse MMD et les activités d’élevage des femmes va probablement pouvoir se faire dans le moyen terme, au fur et à mesure que les femmes parviennent à développer des stratégies collectives et individuelles d’accumulation. L’objectif souvent formulé par les femmes est de pouvoir acquérir au moins un animal de base (une petite chèvre), qui leur permet de déclencher un processus pluriannuel d’accumulation sur la base de leurs stratégies à elles. Cette perspective intéresse notamment les femmes vulnérables, préoccupées par la constituer d’un petit capital animal. La mission a rencontré des groupements qui ont entrepris des initiatives dans ce sens, comme par exemple le groupement de Mun Gode Allah à Filingué, qui fait bénéficier chaque femme du groupement à tour de rôle et sur la base d’un tirage au sort de la dotation d’une chèvre, en réinvestissant à chaque fin de cycle de crédits les intérêts accumulés. Le groupement de Oumadara à Dogon Doutchi, essentiellement composé des femmes Peul, a conçu un système d’accumulation accélérée de la caisse, en octroyant des crédits hebdomadaires pour la transformation du lait en poudre en lait caillé. Sachant que chaque semaine, un intérêt de 10 % est prélevé, les fonds accumulés seront à un moment donné suffisamment consistants pour doter chaque femme membre du groupement d’une chèvre.

Les caisses MMD constituent a priori une perspective intéressante pour  les femmes vulnérables dans leurs efforts de constitution d’un capital animal visant à relever leur niveau de sécurité.        

Ce renforcent du niveau de sécurité à travers les caisses MMD se passe aussi de manière indirecte. En cas de problèmes urgents, les femmes peuvent faire recours aux crédits au lieu de vendre leurs animaux dans la précipitation. Les crédits jouent ainsi le rôle d’une assurance, qui permet de sécuriser les stratégies de reconstitution de cheptel entreprises par les femmes. 

Une complémentarité à rechercher avec les Institutions de Micro-Finance(IMF)

Pour pouvoir mener des opérations d’embouche de type « moderne » seuls les femmes plus nanties qui dispose déjà des moyens au départ parviennent à acheter ou auto-produire les animaux requis. On trouve cette caractéristique notamment au niveau des groupements des femmes citadins. Le système MMD en lui seule ne permet a priori pas de fournir les moyens suffisants. Les femmes vulnérables ne pourraient donc conduire des opérations d’embouche que lorsqu’elles sont financées par des crédits externes, qui couvrent la totalité de la durée de l’opération.   

A ce titre, le projet avait prévu de promouvoir la mise en relation des groupements avec des IMF existants, avec lesquelles ils peuvent contracter des crédits ponctuels. Selon les résultats de suivi-évaluation, 10 groupements avaient effectivement bénéficié des crédits et ont pu mener des opérations soit collectives ou individuelles. Il ressort également que les acquis en matière de « santé financière », que les femmes acquièrent à travers l’apprentissage du système MMD, constituent un atout important par rapport à la « banquabilité » du groupement pour contracter un crédit auprès des IMF. 

Il ressort que la mobilisation de l’épargne des femmes et les crédits externes restent des stratégies complémentaires. Pour l’accession des femmes vulnérables aux techniques d’embouche de type moderne, le crédit externe semble à l’état actuel des choses un sine qua non.
Une transmission des techniques en élevage aux femmes des groupements à affiner davantage

Telle qu’explicitée auparavant, la stratégie de formation technique des femmes repose sur des modules de formation, qui sont dispensées à un échantillonnage des représentantes des groupements, appelées « femmes modèles ». Celles-ci sont chargées de transmettre les connaissances acquises aux femmes membres des différents groupements. Les modalités de cette transmission n’ont pas été formalisées par le projet. Elles reposent sur le principe de sollicitation de la « femme modèle » par les groupements, qui désirent être formés dans le domaine que la femme modèle concernée maîtrise. Celle-ci peut ensuite conduire une ou plusieurs séances de démonstration au niveau desquelles elle peut être assistée par l’agent de terrain du projet.

Le concept de « formation par diffusion », tel qu’appliqué à travers la stratégie de formation du projet, a fait l’objet de nombreux débats controversés. On peut retenir de ces débats que sa réussite dépend d’un certain nombre de facteurs dont le niveau d’identification du groupement avec le formateur, l’existence d’une demande explicite au niveau des groupements et la maîtrise didactique de la formation par le formateur intermédiaire.    

Si on examine la stratégie de formation du projet sur la base de ces critères, on peut retenir qu’à l’aide du prestataire de service (Karkara), le projet a certes conçu des modules de formation d’une très bonne qualité. L’utilisation de ces modules a permis d’établir des connaissances solides auprès des « femmes modèles » formées. En contrepartie, le projet n’a pas développé des scénarios très précis sur la manière dont elles pourraient re-transmettre leur savoir-faire aux autres femmes. 

Les quelques sondages faits par la mission auprès des groupements qui ont bénéficié des séances de démonstration laissent penser que la retransmission demeure faible, dans le sens où  les femmes semblent avoir retenu les différentes leçons et notions. Le niveau de retransmission paraît plus élevé au niveau des formations pratiques telles que la production de fromage ou la fabrication des blocs multi-nutritionnels, pour lesquels on ressent la maîtrise, tandis que pour les thèmes tels que l’aviculture et les techniques d’embouche, cette maîtrise parait beaucoup moindre.

Afin de pouvoir valablement apprécier l’efficacité de cette stratégie de formation, il aurait fallu vérifier, si les techniques transmises se trouvent répercutées dans les pratiques locales. Cela ne s’est pas avéré faisable pendant la mission, sachant que le moment n’était pas favorable. La période de la Tabaski avait déjà passé et il était ainsi difficile d’analyser par exemple les pratiques d’embouche. S’agissant de la fabrication du fromage, le période de pénurie de lait avait déjà commencé, pour cela il était difficile de trouver encore du fromage (à l’exception du groupement de Toukounous, qui bénéficie du lait du troupeau de la station INRAN). En revanche, bon nombre de groupements étaient en position de présenter des stocks de blocs multi-nutritionnels. Pour ce qui est de la formation en aviculture, nous n’avons pas pu trouver un exemple pour la réalisation d’un poulailler selon les normes transmises par la formation en aviculture. 

Il ressort donc globalement que la stratégie de formation employée par le projet permet théoriquement à diffuser des techniques d’élevage aux femmes membres des groupements. La stratégie  n’a cependant pas été développée jusqu’au bout, dans le sens où les modalités de transmission sont restées très peu maîtrisées, par les femmes modèles et les agents à la fois
.   

2.3. Analyse de la performance : Niveau de réalisation des activités 

La performance correspond au niveau de réalisation des activités du projet
. C’est donc la comparaison des prévisions avec les réalisations.  

Cette partie de l’évaluation se base en gros sur les données du suivi du projet et met en valeur également les analyses faites par le projet lors de l’évaluation interne
. Cela correspond à la méthodologie convenue au départ avec l’équipe du projet, sachant que la mission devait focaliser ses analyses sur la cohérence de la stratégie d’intervention du projet et les effets engendrés jusque là, en termes de capacités transmises, et ne pas disperser ses efforts dans les synthèses statistiques.  

2.3.1. Composante " Micro - crédit et développement du petit commerce « 

Les activités menées au sein de cette composante correspondent à la formation des groupements sur le modèle MMD et dans l’élaboration des plans d’action. 

Durant les deux années de l’intervention, au total  238 groupements ont bénéficié du cycle de formation MMD. L’encadrement des groupements a été progressif, c’est-à-dire, la prise en charge des nouveaux groupements dépendait de la « libération » d’autres groupements. Le tableau 1 ci-après rend compte des niveaux de formation que les groupements ont atteint en fin décembre 2005.

Tableau 1 : Niveau de formation des groupements encadrés en fin décembre 2005

	Phase
	Nbre Groupements

	Phase intensive
	89

	Phase de développement
	74

	Phase de maturité
	33

	Groupements libérés
	29

	Abandons ou  suspendus
	13

	Total
	238


Le gros lot des groupements se trouve encore soit en phase intensive, soit en phase de développement, ce qui illustre quelque peu le grand défi restant pour le projet afin de consolider la composante. 

Il convient de mentionner que parmi les 238 groupements encadrés, 19 sont des groupements MMD ayant eu déjà des préalables en matière de formation MMD. D’autres groupements relèvent des deux associations partenaires d’exécution du projet, d’interventions antérieures de projets divers puis des dynamiques de créations spontanées (cf. tableau ci-après).

Tableau 2 : Origine des groupements encadrés

	Origine du groupement
	Nbre. Groupements

	MMD
	19

	AREN
	14

	ESF
	17

	MDS
	12

	Autres
	37

	Spontanées
	139

	Total groupements
	238


Pour relayer les agents de terrain partagés entre les formations MMD et les formations techniques, le projet a également formé des agents villageois (AV), bien que ceci n’ait pas été incorporé dans le document de projet. Au total, 26 AV ont été formés, dont 18 semblent actuellement opérationnels (selon les critères définis par le projet).

La formation MMD implique également (i) une formation des comités de gestion, qui a été réalisée pour 160 groupements, donc pour 67 % des cas, (ii) un appui en matière d’élaboration de plans d’action par rapport à la conduite d’AGRs collectives, réalisées pour 56 groupements, qui disposent aujourd’hui des plans d’action (24 %), (iii) la facilitation de la reconnaissance juridique des groupements, à travers notamment des sensibilisations dans les procédures de reconnaissance, réalisée pour 134 groupements (56 %) puis, (iv) la facilitation de l’accès des groupements au crédit en les mettant en relation avec les IMF (qui n’a toutefois pas consisté en une formation formalisée).  

2.3.2. Composante " Production animale, transformation et commercialisation des produits animaux "


Les activités qui ont été menées dans le cadre de cette composante sont les formations déterminées dans le cadre des plans de formation annuels. Ceux-ci ont été élaborés en tenant compte des besoins exprimés lors du diagnostic communautaire
 au début de l’intervention, ainsi que de la première mission d’appui de l’iram
. 

Les différents modules de formation ont été élaborés dans le cadre du partenariat avec l’ONG Karkara, précisément avec la « Cellule d’Appui à la Promotion de l’Elevage au Niger (CAPEN) »

Rappelons que le projet passe par des femmes-formatrices intermédiaires, appelées « femmes modèles », à travers lesquelles il vise à atteindre un maximum de femmes membres dans les groupements. Le tableau 3 ci-après résume les différentes formations organisées à l’égard des « femmes modèles » durant les deux années.

Tableau 3 : Formations destinées aux femmes modèles

	Thème de formation
	Femmes modèles formées 

	Technique d’embouche
	124

	Technique avicole
	124

	Fabrication et conservation du fromage
	19

	Traitement de la paille à l’urée
	50

	Traitement de la paille au sel
	50

	Technique de fabrication de blocs multi-nutritionnels (BMN)
	50


Le projet ne s’est pas fixé des objectifs quantitatifs par rapport au nombre de femmes modèles à former, sachant qu’il a adopté le principe de « formation sur demande ». 

S’agissant de la retransmission des formations aux femmes-membres des groupements, nous avons préféré de le comptabiliser au titre des effets engendrés (cf. section 2.4. Analyse de l’efficacité du projet) et ne pas en termes de performance (sachant que selon le concept de formation du projet, celle-ci relève de l’initiative des femmes modèles et ne pas du projet).

En dehors des femmes modèles, le projet a aussi formé des « femmes para-vétérinaires », dans le but d’améliorer localement la santé animale et de favoriser un approvisionnement régulier en produits zootechniques. Au total, 10 femmes para-vétérinaires ont été formées, par rapport à une vingtaine initialement prévue. L’objectif quantitatif a été en fait revu à la baisse du fait de la cherté des équipements et du fonds de roulement, qu’il fallait nécessairement mettre à leur disposition.   

Une autre activité de formation programmée, qui est liée au perfectionnement des commerçantes privées en matière d’aliments de bétail, n’a pas pu être menée, dans la mesure où l’hypothèse de l’existence de tels personnages ne s’est pas avérée réelle. 

2.3.3. Composante " Développement du commerce local et création de réseaux de commerce "


La stratégie d’intervention de cette composante n’a pas été déterminée au départ et dépendait de l’appui, qui devait être fourni par l’iram. Les idées formulées visaient le regroupement des groupements féminins avec comme centre d’intérêt la commercialisation des produits et sous-produits d’élevage, dans l’intérêt de ramener la plus-value des produits commercialisés envers les productrices. 

Considérant le peu de temps que le projet a eu pour développer cette composante, il était question de favoriser une collaboration avec des regroupements existants, au lieu de créer des nouveaux. C’est à ce titre que le projet s’est tourné notamment vers les 4 réseaux MMD antérieurement créés par le projet CARE 55 dans les zones de Doutchi.

La deuxième mission d’appui de l’Iram
 a permis de se rendre compte que ces divers regroupements n’ont aucune vocation liée à la commercialisation des productions de leurs membres. Il est également apparu que les associations pastorales, partenaires d’exécution du projet, n’avaient pas d’expériences en matière de commercialisation, qui auraient pu être capitalisées pour les besoins du projet. S’agissant de la commercialisation du bétail sur pied, celle-ci se fait de manière individuelle et il n’y a pas beaucoup d’exemples connus par rapport à une mise en vente collective, en dehors des opérations de warrantage pendant les sécheresses (qui d’ailleurs se sont rarement bien passé).

De ces constats résultaient deux processus parallèles : 

· Les réseaux MMD existants ont bénéficié d’un appui en matière d’élaboration des plans d’action, d’où il est sorti que leurs activités ne peuvent pas être appuyées avec les moyens du projet. Le seul champ de collaboration retenu était la formation de quelques membres des réseaux dans les techniques d’élevage, en les faisant participer dans les formation déjà programmées (formation des femmes modèles).  

· S’agissant de la thématique « réseaux de commerce », celle-ci a été poursuivie sous forme de recherche-action avec certains groupements encadrés par le projet, en suivant les propositions méthodologiques faites par l’iram. Celles-ci préconisaient une réflexion collective autour de l’amélioration de la commercialisation des produits des membres des groupements. L’idée s’est concrétisée dans deux localités dans les départements de Loga et de Filingué. Dans le premier cas, l’initiative porte sur la mise en vente commune de produits laitiers, dans le deuxième cas, l’initiative porte en dehors du fromage aussi sur la commercialisation des animaux embouche.

Un travail d’accompagnement a été mené en collaboration avec le consultant iram. Les processus organisationnels (formalisation des regroupements, création de comités de pilotage, etc.) semblent cependant piétiner et attendent de concrétisation. Dans le cadre de ce processus, une troisième mission d’appui de l’iram a été planifiée pour le mois de février, pour que l’expérience puisse être capitalisée. Pour des raisons de calendrier, cette mission n’a pas encore pu être réalisée. 

2.3.4. Composante " Gestion des ressources naturelles "


Les activités de cette composante devaient s’inscrire dans une démarche qui permet aux acteurs locaux de soulever les problèmes liés à la gestion des ressources naturelles et de les porter dans les instances appropriées à leur résolution.

Les initiatives entreprises en lien avec la composante sont les suivantes :

· La formation des partenaires d’exécution sur le processus de décentralisation au Niger, avec entre autre pour but d’établir un lien avec la GRN ;

· L’identification des mécanismes locaux de la gestion et prévention des conflits lors du diagnostic participatif, qui est toutefois resté légère ;

· La formation des partenaires sur les conventions locales, en termes d’outillage possible pour d’éventuelles actions pilotes ;

· La tenu de deux fora sur (i) la gestion des conflits liés à l’exploitation des ressources naturelles : Rapprochement agriculteurs – éleveurs à travers une meilleure connaissance des textes et la tolérance (Loga) et (ii) la sécurisation des Aménagements pastoraux (Couloirs de passage, aires de pâturages, points d’eau, etc.), et réduction des conflits agriculteurs/éleveurs : rôle des structures de gestion des ressources naturelles (COFO, comités villageois, …)  ;

· L’appui à la COFO/départementale de Doutchi pour la mise en place de 6 COFO de base ;

Les activités de cette composante avaient été laissées volontairement souples, sachant qu’il fallait successivement construire une approche en fonction des diagnostics menés. La logique de départ a focalisé l’appui sur les regroupements locaux des associations pastorales, afin que ceux-ci puissent jouer un rôle plus important dans la résolution locale des conflits et la mise en œuvre des mesures préventives, en termes d’une gestion plus équitable des ressources naturelles. C’est cet aspect qui a justifié l’appartenance du résultat respectif à l’OI 2 qui fait référence au renforcement des compétences des partenaires d’exécution.

Dans la mise en œuvre de la composante, le projet s’est vite rendu compte des limites de ses moyens. Pour cela, les activités sont restées quelque peu ponctuelles. Les plans d’action pertinents qui résultaient des deux fora ne pouvaient pas être financés avec le budget du projet. 

S’agissant de l’appui à la Cofo départementale de Doutchi, les activités ont été réorientées vers un appui à la mise en place de quelques Cofo de base, dans la mesure où les Cofo’s communales, initialement cibles, n’ont jusque lá pas encore bénéficié des textes liés à leur reconnaissance juridique.

2.4. Analyse de l'efficacité : Niveau de réalisation des objectifs

L’efficacité du projet traduit l’utilité des interventions pour les partenaires communautaires. C’est aussi le niveau, par lequel le projet a réalisé ses objectifs. 

2.4.1. OI 1 : En 2006, les revenus de 12.000 femmes organisées dans 400 groupements féminins, sont augmentés
Le projet entend réaliser cet objectif à travers la mise en synergie de quatre résultats 

R.1.1. Les capacités techniques et organisationnelles (connaissances et habilités) des femmes membres des groupements sont renforcées

S’agissant des capacités en matière de gestion des caisses MMD, le projet estime que 135 groupements, soit 57 % des groupements formés, dispose des documents comptables jugés « bien tenus ». 154 groupements, soit 65 %, maîtriseraient les opérations de caisse selon les critères d’appréciation du projet. Les capacités dans ce domaine peuvent cependant encore être plus objectivement mesurées travers les performances de la caisse même, qui sont traités dans le cadre du résultat R.1.3. 

Quant aux capacités techniques des femmes, il s’agit notamment d’analyser les effets de multiplication des formations techniques dispensées aux « femmes – modèles ». Selon les données du suivi du projet, 41,8 % des « femmes modèles » ont effectivement fait des séances de démonstration pour re-transmettre le savoir-faire acquis aux femmes-membres des différents groupements. La formation la plus diffusée est celle de « technique de fabrication de blocs multi-nutritionnels (BMN) », sachant qu’il s’agit non seulement d’une technique d’élevage, mais aussi d’une AGR, qui procure des bénéfices. Une autre formation qui a beaucoup attiré l’attention des femmes est celle liée à la fabrication de fromage, en particulier dans la zone de Bagaroua, qui dispose d’un réseau de groupements MMD fonctionnel (héritage du PN 55 de CARE), qui étaient très intéressé par le thème. 

R.1.2. Les productions animales et les revenus tirés par les femmes de ces productions et des dérivés de leur transformation ont augmenté

C’est notamment à travers la mise en œuvre pratique des thèmes de formation qu’on aurait pu saisir le degré de leur diffusion. Les indicateurs identifiés par le projet dans le cadre de ce résultat
 ne s’avèrent pas très opérationnels, dans la mesure où leur sensibilité est faible dans le court terme, c’est à dire pendant la durée de vie du projet (exemples : (i) femmes déclarant avoir augmenté leurs revenues (ii) femmes déclarant avoir augmenté leur cheptel de petits ruminants, etc.). 
Nous avons déjà évoqué les difficultés que les femmes éprouvent pour adopter certains paquets techniques proposés par le projet, compte tenu des leurs stratégies propres à elles et les préférences pour des techniques ne nécessitant pas beaucoup de moyens. Elles mettent cependant en pratique de manière visible certaines techniques spécifiques tels que la fabrication et l’utilisation des BMN et les principes d’hygiène autour du lieu de stabulation de l’animal. Là où il y a une femme para-vétérinaire fonctionnelle, le niveau de traitement préventif et curatif des animaux  s’est amélioré
. Un acquis souvent évoqué par l’équipe du projet est le fait que les femmes, à travers les formations, aient pu avoir des connaissances plus solides sur la valeur de leurs animaux, ce qui leur permet de mieux suivre la mise en vente ou l’achat de leur animal
. 

R.1.3. Des systèmes d’épargne et de crédit adaptés sont opérationnels

Les 238 caisses MMD existants ont accumulé au 31 décembre 2005 une épargne totale de 25 838 995 FCFA, soit une moyenne de 108 567 FCFA par groupement. Sachant que certains groupements un peu anciens ont entre-temps opéré des partages, ce chiffre ne reflète pas à cent pour cent les efforts d’accumulation des femmes. Par femme membre des groupements, l’épargne moyenne s’élève à 4077 FCFA.

Les montants octroyés en crédits cumulés s’élèvent à 12 577 620 FCFA, donc environ 50 % de l’épargne. Par femme membre des groupements, le crédit moyen octroyé s’élève à 5 509 FCFA. Au total 5222 femmes ont bénéficié de crédits. 

Les intérêts générés par les crédits comprennent 4 642 990 FCFCA, c’est à dire, un cinquième des montants épargnés. Autre indicateur de fonctionnalité des caisses est le taux de remboursement de crédit, qui se situe à 96 %.

Les montants épargnés et crédités, que ce soit vue de manière globale ou par femme membre des groupements, ne peuvent sûrement pas encore être qualifiés de spectaculaires. Les ratios, qu’on peut établir à partir des statistiques du projet, montrent cependant que l’épargné est rentabilisée à un degré satisfaisant (> 50%), ce qui se confirme par ailleurs à travers les impressions des enquêtes terrain de la mission. Dans la grande partie des cas, que la mission a rencontré, il n’y avait pas grand chose dans les caisses, la grande partie des fonds était en circulation au niveau des femmes, en termes d’AGR menées.

La mission pense que globalement, les caisses se développent normalement et vont générer, d’ici un à deux ans, la même force financière que dans d’autres zones d’intervention de la « famille MMD ». 

Il convient cependant de signaler qu’en matière d’interventions, la zone a connu des antécédents quelque peu malheureux, qui ont laissé des mauvais souvenirs auprès des groupements. Ils paraissent également très marqués par l’hypothèse d’éventuels appuis financiers, qui pourraient provenir du projet. Les caisses sont parfois entretenues à un profil  bas, juste pour une question de forme, en attendant les appuis financiers externes supposés. D’autres projets MMD ont cependant dû traverser des phénomènes comparables et il serait une question d’apprentissage, pour que les groupements parviennent à comprendre à un moment donné l’intérêt des caisses MMD et les avantages comparatifs, que la mobilisation de l’épargne propre comporte vis-à-vis des crédits externes contraignants.

R.1.4. Les stratégies d’échanges, les contacts et les réseaux de production et de commerce sont développés et renforcés. 

Considérant que les activités du projet n’ont pas pu aboutir jusque-là (cf. chapitre précèdent), on ne peut pas encore parler d’effets en tant que tels.

2.4.2. OI 2 : En 2006, les capacités des partenaires d’exécution sont renforcées
R.2.1. Les capacités des associations et des institutions publiques impliquées dans la mise en œuvre du projet sont renforcées

On peut comptabiliser dans le cadre de ce résultat, qui n’a pas fait l’objet d’une composante spécifique, les 15 thèmes de formation, qui ont été dispensés aux partenaires du projet dans le sens d’une bonne marche du projet. La totalité de ces formations a été dispensée dans la première année. Les partenaires formées sont (i) les partenaires d’exécution (agents terrain et superviseurs), qui avaient bénéficié de l’ensemble des formations, (ii) les services techniques partenaires, puis  (iii) les partenaires communautaires, dont certains ressortissants étaient impliqués dans l’une ou l’autre formation.    

Les thèmes dispensés concernent tous les domaines qui sont touchés par le projet. On peut distinguer (i) les thèmes liés à la maîtrise de certaines fonctions de mise en œuvre du projet, qu’il fallait acquérir pour pouvoir le faire fonctionner, ainsi que (ii) les thèmes destinés au perfectionnement technique des partenaires, pour qu’ils puissent donner leur contribution à la formation et au suivi des groupements. Le tableau 4 ci-après donne un aperçu sur les différentes formations dispensées selon les deux fonctionnalités établies.

Tableau 4 : Formations destinées aux partenaires du projet

	Type de formation
	Formation

	Formations concernant la maîtrise de certaines fonctions liées à la mise en œuvre du projet
	MARP

Approche basée sur les droits, SCVM, Genre

Techniques d’élaboration et de suivi des activités de projets (cadre logique, PDE)

Utilisation des motos

Suivi et Evaluation de projet

Comptabilité et procédures comptables

Le processus de décentralisation au Niger, les conventions locales

	Formations destinées au perfectionnement technique des partenaires
	Méthodologie MMD

Traitement de la paille à l’urée

Traitement de la paille au sel

Fabrication des BMN

Soins et santé animale (suivi AE)

Technique d’embouche

Technique de commercialisation des produits et sous-produits de l’élevage

Fabrication de fromage

Aviculture


A mentionner la grande disponibilité du projet d’organiser des formations dans des domaines non prévus au départ, qui se sont révélé nécessaires à un moment donné, notamment par rapport à la capacité des deux Associations pastorales partenaires d’exécution du projet d’assurer la fonction de supervision des activités terrain. A ce titre, un diagnostic organisationnel a été effectué par le projet quelque mois après son démarrage, afin d’évaluer les besoins de formation. 

Les effets engendrés sur la capacité des différentes catégories de partenaires à contribuer à la réussite du projet seront traités dans la section 2.7.2. qui propose une analyse de la stratégie de partenariat du projet dans son ensemble.

R.2.2. Les conflits liés à l’accès aux ressources naturelles sont réduits

Le résultat tel que formulé ne peut pas être atteint à travers les quelques activités ponctuelles, que le projet a mené, même si on pourrait a priori admettre qu’elles vont dans le bon sens et qu’elles étaient utiles pour les acteurs impliqués. Cependant, force est de constater que le projet n’avait ni le temps, ni les moyens, ni le personnel pour mener un travail conséquent dans le sens du résultat, c’est à dire contribuer à la réduction des conflits, qui implique un travail de longue haleine en matière de dialogue entre groupes d’acteurs et de recherche de solutions originales à des problématiques complexes, qui d’ailleurs n’ont pas été véritablement étudiées. 

On peut cependant attester que les activités menées (les deux fora organisés au niveau départemental à Loga et à Bagaroua, puis l’appui à la COFO dep. de Doutchi) représentent une importante contribution à la recherche des voies et moyens pour une gestion plus paisible des ressources naturelles. Au cœur de la réflexion, avec laquelle est justifiée cette composante, sont les conflits liés au rétrécissement des espaces pastoraux et l’occupation agricole de l’espace. Les fora de réflexion étaient un excellent moyen pour aborder des telles problématiques, ce que témoignent par ailleurs les différents acteurs ayant participé à ces fora. Parmi les acquis à capitaliser figure la diffusion des dispositions réglementaires et des textes de loi en vigueur, qui permet de contribuer à la réduction des abus et de prévenir certains conflits.

S’agissant de l’appui à la création des 6 COFO/B, on peut dire que c’était une contribution bien accueillie pour faire fonctionner la COFO départementale, qui jusque là n’avait pas de quoi entamer ses activités. Les acquis résident notamment dans la mise à disposition des COFO/B des outils d’enregistrement des transactions des terres, qui leur permettent de rentrer dans l’apprentissage de cette fonctionnalité. 

2.5. La viabilité des acquis

2.5.1. Par rapport aux capacités économiques des groupements féminins et des femmes membres

La stratégie d’intervention du projet repose à la base sur une méthodologie, qui a fait ses preuves ailleurs et qui établira, a priori, des bases plus ou moins solides en termes de capacités des groupements à faire fonctionner durablement leur système d’épargne et de crédit. La durée du projet n’a cependant pas suffit pour conduire l’ensemble des groupements finalement encadrés jusqu’au bout de la formation. Actuellement, à 2 mois de la fin du projet, 196 groupements, c’est-à-dire 82 % des groupements restent encore à être libérés, dont 89 (37 %) se trouvent encore dans la phase intensive. Les quatre mois restants vont montrer jusqu’où le projet est en mesure d’aller, mais il va de soi que les institutions engagées dans le projet doivent d’ores et déjà étudier les voies et moyens pour assurer un minimum d’encadrement et de suivi après la fin de projet, afin d’amener le processus de formation et de « libération » progressive jusqu’au bout, au risque de perdre, le cas échéant, une grande partie des acquis enregistrés. 

Dans certains groupements, l’esprit « attentiste » continue à prévaloir. Certains groupements entretiennent la caisse à un profil bas, pensant que cela permettra de recevoir des subventions consistants de la part du projet. Dans l’apprentissage du système MMD, il existe un seuil en matière d’accumulation de l’épargne que les femmes doivent traverser avant de reconnaître le véritable intérêt de s’y investir. Le projet doit alors conduire le processus jusqu’à ce point, et si cela ne s’avère pas possible dans la durée de vie du projet, il sera nécessaire de trouver une quelconque suite. 

Pour ce qui est de la solidité durable des transferts de compétences techniques aux femmes, celle-ci ne peut pas être garantie dans l’état actuel des choses, compte tenu des raisons antérieurement évoquées. Nous ferons dans les conclusions un ensemble de propositions, devant permettre au projet de mener un certain nombre d’activités de consolidation. Il ne paraît pas trop tard de réitérer certains formations et d’asseoir un système de suivi plus rapproché pour accompagner la diffusion et la mise en œuvre pratique des connaissances.

2.5.2. Par rapport aux capacités des partenaires à continuer l’appui aux groupements féminins 

Les premières versions du projet partaient de l’hypothèse que les groupements à encadrer relèveraient essentiellement des deux associations pastorales – partenaires d’exécution du projet. Le projet aurait alors apporté un appui passager aux deux associations et leurs groupements – membres et se serait alors d’office inscrit dans une dynamique de continuité. Grâce au transfert de compétence opéré à leur égard, les deux associations auraient alors été mises en position de continuer les activités dans le sens des objectifs du projet.

Les missions de terrain lors de la phase préparatoire du projet avaient cependant relevé que les deux associations étaient beaucoup moins implantées sur le terrain que supposé au départ et le projet avait en fait à faire majoritairement à des groupements non membres des deux associations (c.f. statistiques précédemment mentionnées). Parmi les 238 groupements globalement encadrés seulement 15 groupements relèvent de l’AREN, 18 groupements ESF.

Grâce à leur implication dans le projet, les deux associations assurent aujourd’hui une certaine présence dans la zone. AREN dispose sur le terrain des coordinations départementales, avec lesquelles les interventions sont articulées d’une manière ou d’une autre. A la différence des agents de terrain, qui risqueront de quitter la zone une fois le projet terminé, les coordinations départementales vont perdurer, avec toutefois une faible probabilité à ce que ceux-ci puissent assurer un appui continuel aux groupements. A la différence de AREN, ESF n’a de représentation qu’à Doutchi et Filingué.  

La probabilité que le personnel formé par le projet continuera son travail à l’intérieur des deux associations est faible pour l’ESF, qui a recruté ses agents au niveau du marché libre. Elle est par contre plus grande au niveau de l’AREN, qui a pris soin de recruter son personnel parmi ses membres. 

L’institutionnalisation des compétences acquises à travers le projet au sein des deux institutions ne va en réalité se faire qu’à travers les deux superviseurs, qui ont suivi le déroulement du projet  de bout en bout et qui font partie du personnel pérenne des deux associations. C’est à travers ces deux personnes que le projet pourra s’attendre à ce qu’un certain suivi sera assuré, qui dépendra toutefois de leurs moyens financiers disponibles. 

2.6. Analyse de la gestion du projet

2.6.1. Le pilotage du projet

Les différents acteurs impliqués dans la mise en œuvre du projet ont convenu de commun accord de mettre en place un comité de pilotage dont la responsabilité principale est de faire le point sur l’état d’avancement du projet, le bilan des réalisations et adopter les activités programmées. Le comité de pilotage siège deux fois par an, réunissant des représentants des deux principaux ministères impliqués, le bailleur, l’ensemble des chefs départementaux des ressources animales, l’ensemble de préfets, les deux associations  - partenaires d’exécution du projet et CARE. L’existence de ce comité a été bien accueillie par toutes les parties prenantes et a permis de satisfaire valablement leurs besoins d’information, de concertation et de cogestion.  

La gestion opérationnelle du projet a été assurée par le comité paritaire, composé de CARE et les   deux associations  - partenaires d’exécution du projet. Ce comité s’est rencontré régulièrement  afin d’assurer les fonctions de planification, d’exécution et de suivi des activités.

Autre disposition de gestion étaient les réunions du staff, qui ont été périodiquement organisées sur le terrain (mensuellement). 

Reste à mentionner les tournées mensuelles conjointes de supervision (CARE et Partenaires d’Exécution).

L’ensemble de ce dispositif de gestion paraît approprié et opérationnel. Nous y reviendrons au niveau de la section 2.7.2. .

2.6.2. Analyse de l’efficience

La gestion financière du projet ne fait apparaître aucune anomalie. Les travaux de l’évaluation ont notamment consisté à l’analyse de la structure des dépenses. Les proportions des dépenses tels qu’énumérés dans le tableau ci-contre correspondent aux normes habituelles des projets comparables. Le poste relativement élevé du personnel, qui comprend également les frais et indemnités de voyage, s’explique par le fait qu’on est en face d’un projet d’encadrement et de formation et non pas d’un projet d’investissement.

Tableau 5 : Structures des dépenses du projet


2.6.3. Suivi-évaluation 

La base de l’intervention du projet est le Plan d’exécution détaillé. Il rassemble le cadre logique, le plan détaillé des activités et le système de suivi évaluation.

Au niveau des activités de suivi évaluation, le projet distingue entre : 

(i) le « Suivi des outputs », qui correspond au suivi courant du niveau des réalisations du projet, en termes de la comparaison des réalisations et prévisions, 

(ii) le « Suivi des résultats », qui correspond à un suivi des effets et/ou impacts en fonction des indicateurs du cadre logique  

(iii) le « Suivi des hypothèses », qui permet de suivre les conditions de réalisation externes 

Quant au suivi des outputs, les sources d’informations sont (i) les rapports mensuels et trimestriels des agents de terrain, (ii) les différentes fiches de suivi, (iii) les réunions du staff. Au besoin, (iv) des enquêtes complémentaires sont faites lors des missions de supervision. 

Le suivi des résultats est basé sur les données de l’étude de base, qui a été effectuée en juillet 2004. L’étude de base (EDB) constitue la situation de référence du projet. Les effets du projet sont évalués sur la base d’un tableau d’évaluation, en comparant pour chaque indicateur l’évolution depuis l’EDB. Il a été prévu une évaluation interne au terme de la première année et une évaluation externe en fin de la seconde année. Certains données chiffrées sont déduites du suivi opérationnel. Pour les autres paramètres, des enquêtes sont menées en utilisant le même échantillonnage que lors de l’étude de base. Une telle enquête a été menée lors de l’évaluation  interne, ce qui a permis d’établir la situation des indicateurs après un an d’exécution. Pour ce qui est de la situation en fin de projet, il a été prévu au départ que la mission d’évaluation finale pourrait éventuellement être l’occasion pour recueillir les données manquantes en utilisant le même échantillonnage, ce qui na pas pu être fait, dans le sens où la mission a préféré procéder selon sa méthodologie à elle. 

Le suivi des hypothèses est effectué une fois par an à l’aide des fiches d’enquêtes. Il permet de situer l’intervention du projet par rapport aux facteurs externes qui influent sur la bonne marche du projet. Le projet a décidé de suivre 5 différents facteurs, à savoir la (i) pluviométrie, (ii) les campagnes agro-pastorales, (iii) l’environnement socio-culturel, (iv) les ressources humaines des partenaires et (v) leur niveau de mobilité. Parmi les particularités signalées figurent la mauvaise pluviométrie et campagne agro-pastorale 2004, ainsi que les insuffisances en matière de capacité d’intervention des partenaires du projet. Ces données recueillies ont permis (i) de faire certains projections, en termes de répercussions probables sur les activités du projet, (ii) de prendre des mesures d’ajustement et (iii) d’expliquer a posteriori certaines phénomènes constatés tels que la suspension provisoire de certaines caisses MMD.   

Le système dans son ensemble parait approprié, car léger, au moins pour ce qui est du suivi des outputs et du suivi des hypothèses. Les données chiffrées chaque fois recueillies permettent de plus ou moins convenablement suivre l’état d’avancement du projet, puis d’établir certains ratios sur le niveau des capitaux accumulés au niveau des caisses MMD. 

Le suivi des résultats en revanche apparaît moins intéressant, dans la mesure où les indicateurs retenus étaient peu significatifs des changements à court terme. Certains indicateurs se sont par ailleurs relevés in-opérationnels. Il paraît par ailleurs impossible de cerner des évolutions structurelles, que pourrait engendrer le projet dans une période aussi courte. La notion de « revenus » pour mesurer l’impact du projet fait dans notre entendement très peu de sens, si on prend en compte le fonctionnement très focalisé sur le niveau de sécurité et la satisfaction de certains besoins stratégiques de l’économie des menages de la zone du projet. 

2.7. Conclusions – Leçons apprises

Afin de répondre de manière spécifique aux préoccupations centrales de l’évaluation, nous avons décidé de focaliser les conclusions/leçons apprises sur les deux aspects (i) niveau de réussite de la stratégie d’intégration des concepts : femmes - système d’épargne et de crédit – élevage et (ii) niveau de réussite de la stratégie de partenariat ONG – Associations pastorales – Ministère des ressources animales.

2.7.1. Niveau de réussite de la stratégie d’intégration des concepts : femmes - système d’épargne et de crédit – élevage

Comme déjà explicitée, la mise en relation des concepts « femmes », « système d’épargne et de crédit » et « élevage » relève d’un choix délibéré de l’US-AID qui visait à explorer question si le renforcement des activités d’élevage des femmes peut être un moyen approprié pour lutter contre la pauvreté dans les régions sahéliennes. Il s’agit en effet d’une stratégie qui n’a pas encore été expérimentée aussi explicitement que ça dans le contexte ouest-africain.

Les activités d’élevage des femmes jouent un rôle important dans la sécurité alimentaire des menages

Les expériences du projet NER 068 montrent, que c’est une stratégie toute à fait pertinente, compte tenu de l’importance grandissante que jouent les produits animaux des femmes pour la sécurité alimentaire des menages dans ces zones. En effet, les revenus tirés de leurs activités d’élevage permettent aux femmes non seulement de couvrir leurs propres besoins et ceux de leurs enfants, elles contribuent également à l’approvisionnement des menages avec des denrées alimentaires (mil, sorgho, mais), en termes d’une assurance de dernière instance, au moment où les possibilités des maris ne suffisent plus. Ce rôle renforce la position de la femme au sein du ménage, comme aussi dans la société en générale. Elles deviennent du coup également des agents commerciaux important qui stimulent les échanges au niveau local et régional.

Le choix du système MMD comme base de l’intervention s’est révélé comme tout à fait pertinent

Le choix du projet de baser sa stratégie d’intervention sur le système MMD s’est avéré pertinent également. A travers la mobilisation de leur épargne, les groupements féminins parviennent à constituer des fonds importants, qui en retour peuvent soutenir les femmes-membres dans leurs stratégies d’accumulation propres à elles en matière d’élevage. Les articulations sont nombreuses. A mentionner notamment : 

(i) la possibilité d’acquérir des animaux au moyen du partage de l’épargne à la fin d’un cycle de cotisations, permettant aux femmes qui n’ont pas d’autres préoccupations de déclencher un cycle d’accumulation, 

(ii) la constitution des petits fonds privés à partir des activités génératrices de revenus, menées à titre individuel à partir des crédits octroyés par la caisse, qui permettent, à terme, également d’acquérir des animaux, 

(iii) la possibilité, en cas d’urgence, de recourir à un crédit, sans tout de suite et dans la précipitation mettre en vente l’épargne sur pied (préserver ainsi le capital de sécurité), 

(iv) la possibilité de mener des activités de commercialisation des produits animaux (lait par exemple) à partir d’un crédit, 

(v) la possibilité de financer des intrants (soins vétérinaires, aliments bétail, etc.) à partir des revenus tirés des AGR financés par la caisse.   

La contribution des caisses MMD se situe notamment dans le renforcement des stratégies traditionnelles d’accumulation des femmes

Dans le court terme, c’est à dire dans un espace de temps qui correspond à celui de la durée de vie de ce projet, les caisses MMD peuvent notamment renforcer l’aspect sécuritaire des activités d’élevage des femmes, c’est à dire, déclencher un processus de constitution des petits cheptels de petits ruminants, qui peuvent être monnayés en cas de besoin. 

A moyen terme, les femmes peuvent accumuler des animaux d’une plus grande valeur (taurillons, vaches), à partir desquels elles parviennent de faire des investissements plus importants. Elles utilisent cependant le plus souvent des techniques traditionnelles, en privilégiant un élevage à cycle long et faiblement intensif, avec utilisation des intrants autoproduits essentiellement. Rappelons que la logique de production des femmes ne s’articule pas autour de la rentabilité de l’opération, mais plutôt autour de la possibilité d’obtenir un capital consistant, qui est aussitôt réinvestit ailleurs, quelle que soit la longueur du cycle de production.

S’agissant des femmes ressortissantes du milieu pastoral, elles visent globalement l’accumulation des vaches laitières, dont elles peuvent commercialiser le lait pour subvenir à leurs besoins. 

Pour que les caisses MMD puissent développer la puissance financière nécessaire afin de financer l’acquisition des animaux appropriés pour mener par exemple une opération, elles ont encore besoin un temps de développement. Les deux ans de la durée de vie du projet se sont révélés trop court pour arriver à ce stade. Sinon, théoriquement, les règlements intérieurs des caisses MMD sont suffisamment souples pour que les échéances de remboursement des crédits puissent être adaptées en fonction des cycles de production animale. 

Pour le moment, le recours au crédit externe est donc une stratégie complémentaire utile et bienvenue afin de combler la capacité encore insuffisante des caisses MMD de financer des telles opérations. Les efforts du projet pour mettre les groupements libérés en relation avec les IMF présentes dans la zone sont donc entièrement justifiés.   

Une stratégie de retransmission des formations techniques à affiner d’avantage

Le choix du projet de baser sa stratégie de transfert de compétences en matière de techniques de production animale sur le concept de formation des intermédiaires et l’espérance des effets de « trickle down » n’a été que partiellement concluant dans la mesure où la stratégie de diffusion au sein des groupements n’a pas été développée jusqu’au bout. Les modules de formation conçus par le projet sont certes pertinents et d’une très haute qualité. L’expérience de beaucoup de projet, ayant utilisé ce concept, a montré que l’adéquation entre les formations et les pratiques locales nécessite un certain effort d’accompagnement, que le projet avec ses moyens limités n’a pas pu assurer pour un nombre aussi important de groupements.

Une stratégie d’intervention biaisée par un objectif trop ambitieux

La conclusion de cette expérience n’est pas de dire que la combinaison « femmes - système d’épargne et de crédit – élevage » a échoué, seulement, le cadre de ce projet, du fait de sa durée trop limitée et son orientation sur des impacts trop quantitatifs, ne se prêtait pas pour développer le concept jusqu’au bout et de mettre en synergie les différents éléments de stratégie. La volonté de l’équipe de réaliser ses activités n’a pas fait défaut. Elle était seulement coincée dans une mission quasi-impossible.  

2.7.2. Niveau de réussite de la stratégie de partenariat ONG – Associations pastorales – Ministère des ressources animales 


L’exécution du projet en partenariat était un principe voulu à la fois par CARE et par l’US-AID, dans le sens de mieux ancrer leurs interventions dans le contexte institutionnel du pays. Pour le MRA et les associations pastorales, c’était au départ plutôt une contrainte imposée par le bailleur, avec laquelle il fallait faire. Plus il y a d’acteurs, plus l’intervention devient à la fois complexe et chère A la fin de l’intervention, la principale interrogation qui intéresse est de savoir s’il y avait une valeur ajoutée dans la configuration « ONG américaine + Associations Pastorales + Structures déconcentrées de l’Etat », et si le fait d’intervenir par des structures intermédiaires (le faire – faire) a facilité les interventions. Dans la perspective des Associations pastorales la question est de savoir, si elles ont reçu un transfert de compétence substantiel qui valait le coup d’accepter le montage proposé par l’US-AID.  

La dimension de la bonne coordination des interventions dans le milieu institutionnel du pays

L’ensemble des acteurs impliqués dans la mise en œuvre du projet se félicite du grand effort fait par le projet pour informer ses partenaires et de prendre au sérieux la gestion paritaire du projet. Celle-ci c’est traduit par la tenue annuelle du comité de pilotage du projet, les rencontres périodique du comité paritaire composé de CARE et les deux partenaires d’exécution, les réunions trimestrielles des superviseurs avec l’équipe du projet, ainsi que les réunions mensuelles du personnel. Ses efforts de coordination fournis par CARE et le MRA étaient d’autant plus important que les intérêts des différents acteurs vis-à-vis du projet n’étaient pas forcement les mêmes.

Sur le terrain, le projet a pu ancrer ses interventions dans l’environnement institutionnel départemental par le fait que les directeurs départementaux des ressources animales, ainsi que les préfets étaient d’office membres du comité de pilotage. L’ensemble des services déconcentrés concernés par le projet, à savoir les Ressources Animales, le Développement Social et le Développement Communautaires a été systématiquement impliqué dans les différents ateliers liés à la programmation et l’évaluation des activités du projet. CARE a ainsi donné une contribution importante au renforcement du rôle d’instances de régulation de ces services impliqués.

La dimension du faire-faire à travers des acteurs a priori plus proches des groupes cibles

Le principe en soi de chercher la contribution d’acteurs bien ancrés dans le milieu social pour canaliser les interventions est très appréciable. L’idée de responsabiliser les associations pour toutes les interventions de terrain selon le schéma ci-après ne s’était cependant pas avérée réaliste, dans la mesure où elles n’avaient pas d’expérience en matière de méthodologie MMD, et c’était plutôt CARE, qui détenait le savoir-faire en la matière. 


La question est de savoir à quel titre est-ce qu’un projet sollicite les services d’une structure intermédiaire pour atteindre ses partenaires communautaires. S’il s’agit de profiter d’un savoir-faire, que les structures détiennent, il ne fallait alors pas demander AREN et ESF d’assurer la formation dans le système MMD, au risque de réduire les bonnes intentions en une simple mise en scène. Le « faire – faire » fait notamment sens lorsque les compétences de la structure intermédiaire coïncident avec la tâche qu’on la confie, mieux encore, si le l’intervention peut se greffer sur une dynamique déjà bien maîtrisée par la structure. Il aurait été plus cohérent, de responsabiliser les deux associations notamment dans les domaines qu’ils maîtrisent mieux comme par exemple le suivi des formations techniques où l’organisation des fora de GRN. Bien évidemment, leur implication leur a offert un espace d’apprentissage très important. Mais celui-ci  n’a pas forcément facilité la mise en œuvre du projet, il se situe plus dans le long terme, dans l’utilisation des compétences acquises dans d’autres contextes..    

La dimension de l’ancrage des interventions au sein des institutions pérennes sur le terrain 

Le choix d’exécuter le projet dans un environnement multi-partenariat a été aussi motivé par l’espoir, que les structures pérennes, qu’on implique, puissent continuer les activités du projet, au moins assurer une certaine durabilité des acquis. En dehors des associations pastorales, le projet confère ce rôle notamment aux services déconcentrés de l’état. Pour cela, il a signé un protocole d’accord au niveau des ministères, qui définit le principe d’une contribution des services techniques à la mise en œuvre des activités du projet. C’est à ce titre que le projet a systématiquement associé les agents de ces services techniques aux formations qu’il proposait à ses partenaires. 

La pratique a cependant montré que ce renforcement de compétences ne s‘est pas traduit en une contribution précise à la mise en oeuvre du projet (à quelques exceptions près, comme par exemple le suivi des auxiliaires para-vétérinaires ou des COFO/B). On peut se demander alors à quoi aurait servi leur formation, s’il n’y a pas un contexte précis de l’utilisation de cette formation ?

L‘hypothèse que les partenaires étatiques puissent accepter d’apporter leurs contributions à la pérennisation des acquis d’un projet dans le cadre de leurs prérogatives à eux, c’est à dire dans le cadre de leur cahier de charge habituel, s’est alors encore une fois révélée comme illusoire. Or, dans la méthodologie de formation du projet il manquait justement le maillon du suivi de la mise en œuvre pratique des formations, auquel les services techniques auraient pu donner leur contribution. Le projet a certes eu raison de ne pas accepter que la logique de « partenariat » soit détournée par une logique de « prestations de services », il ne paraît cependant pas impossible qu’on aurait pu trouver une formule intermédiaire de collaboration, qui démontre la contribution réciproque au financement de l’activité
 (avec pour bénéfice d’obtenir une plus grande identification avec le projet et ses activités et une plus grande disposition d’assurer un certain accompagnement après-projet). 

La dimension d’alliances stratégiques entre institutions 

La constitution des consortiums ou alliances dans la mise en œuvre des projets est une pratique de plus en plus courante. Non-seulement, elles permettent de bénéficier des avantages comparatifs dans les appels d’offre, elles constituent aussi une source d’enrichissement réciproque bien au-delà du cadre étroit d’un projet.    

Les alliances que CARE a engagé dans le cadre de ce projet ont été en partie concluantes. Pour le cas de Karkara, les rapports étaient davantage contractuels et se sont notamment résumés en une prestation de service fournie. CARE a ainsi pu bénéficier d’un appui important dans un domaine où l’institution ne pouvait pas revendiquer autant d’expériences. 

Pour ce qui est du cas de l’IRAM, la collaboration impliquait un appui substantiel en matière de conception, qui nécessitait une approche plus interactive entre les deux institutions, moins évidente et plus difficile à gérer. Une telle alliance nécessite un effort accru de communication et de recherche de compromis, dans la mesure où les logiques développées de part et d’autres ne sont pas forcément toujours compatibles.

2.7.2. Perspectives - Suggestions

Par rapport à la consolidation des processus entamés dans la phase d’extension no-cost

· Même si l’objectif quantitatif n’est pas atteint, le projet n’a pas intérêt d’entamer la formation des nouveaux groupements, sachant qu’elle ne pourrait pas être menée jusqu’au bout. Le projet a déjà pris des dispositions dans ce sens et s’abstient en principe depuis l’automne passé à intégrer des nouveaux groupements. Les ressources humaines du projet devraient être utilisées pour intensifier l’encadrement notamment des groupements dont les chances sont grandes qu’ils puissent être « libérés » avant la fin du projet.

· Il  est nécessaire de renforcer l’action des « femmes modèles » et asseoir des bases plus solides quant à leur capacité de retransmettre le savoir-faire acquis. Il serait par exemple envisageable de les former en techniques de communication, puis de trouver une forme de suivi pour les assister dans la mise en œuvre pratique des techniques. Pour les thématiques dont on peut être sûr qu’elles intéressent l’ensemble de groupements, tels que l’embouche, le projet pourrait éventuellement considérer l’idée de réitérer la formation dans les différents départements, afin de faire bénéficier davantage de groupements de la formation d’une de leurs ressortissantes.   

· Malgré les efforts considérables déjà entrepris dans ce sens, le projet pourrait intensifier les contacts avec les IMF, et réciproquement, informer davantage les groupements jugés « bancables » des opportunités qui se présentent pour elles en matière de micro-crédit. L’attitude du projet devrait toutefois demeurer tel qu’elle est déjà, c’est-à-dire limiter l’action à la mise en relation, sans que les agents de terrain s’impliquent eux-mêmes dans les négociations. 

· Les réflexions autour de la création des réseaux de commercialisation ne paraissent pas encore très mures au sein des groupements concernés. Le projet devrait pour cela s’abstenir d’une logique de course aux résultats et de « forcing ». Un certain avancement paraît possible à condition  que le projet cré les conditions pour un accompagnement conséquent des initiatives en émergence. Cet accompagnement ne pourrait cependant pas être assuré par les agents de terrain seuls. Le concours de l’agent de l’IRAM ainsi que du service de ressources animales s’avèrent indispensable.

Par rapport à la pérennisation des acquis après-projet   

· Tout en acceptant que les associations pastorales – partenaires d’exécution du projet ne pourraient pas poursuivre les activités du projet avec leurs propres moyens, elles devraient toutefois étudier la possibilité de maintenir le personnel formé au sein de leurs structures, afin de ne pas perdre cette compétence créée en leur sein.
· Si le projet mise sur le rôle des services techniques dans la pérennisation des acquis après projet, il devra nécessairement entamer d’ici là fin du projet une implication plus active des services déconcentres dans certaines actions de suivi. Cette implication active aurait sûrement un certain coût, qui devrait faire l’objet de négociation, mais c’est le prix à payer pour la formule de partenariat engagé par le projet.
· En dehors de cela, les parties prenantes devraient concrétiser l‘hypothèse d‘une prise en charge partielle des activités du projet par d’autres intervenants, afin de garantir une certaine couverture du suivi nécessaire à la pérennisation des acquis, notamment par rapport à l’encadrement des groupements.
Par rapport à la capitalisation de l’expérience 

· Care a prévu d’organiser un atelier de capitalisation des acquis à la fin du projet. Vu la difficulté de parvenir à des leçons approfondies et pertinentes dans les circonstances d’un atelier à participation très hétérogène, il paraîtrait utile de solliciter des appuis externes, et de faire précéder l’atelier de capitalisation d’un processus d’analyses fines sur le terrain.

Par rapport à une suite éventuelle d’interventions dans la zone du NER 068

· Le financement de l’US-AID par rapport à ce projet était ponctuel et n’a pas intégré l’hypothèse d’une deuxième phase de projet. La possibilité que le projet, à partir de ces leçons tirées, puisse faire l’objet d’une intervention plus large, avec un financement et une durée de projet plus conséquents, existe néanmoins, mais devra faire, au moment opportun, l’objet de négociations.

Les conclusions de cette évaluation montrent qu’il s’agissait d’une expérience intéressante, qui malheureusement n‘a pas pu être menée jusqu‘au bout, et qui s’est inscrit dans un cadre contraignant, non-apte à la conceptualisation de l’approche utilisée. Il serait dommage de perdre l’idée et de ne pas pouvoir aller plus loin dans un autre cadre d’intervention. 

· Annexes :
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Contexte  général

Le Niger est un pays sahélien enclavé de 1.267.000km².Onze pour cent (11%) des terres sont cultivables, mais seulement le quart est exploité, bien que 90% de la force du travail soit engagée dans l’agriculture.

La pluviométrie demeure le principal déterminant de la production agricole au Niger, mais la quantité de pluie et sa distribution ne sont pas prévisibles. Même au cours des années où les pluies sont jugées abondantes, une très grande proportion de ménages ne produit pas assez pour couvrir leurs besoins alimentaires.

La dégradation des sols force plusieurs agriculteurs à se déplacer vers les terres traditionnellement réservées aux pasteurs. Ces terres marginales sont peu productives et, leur utilisation par les agriculteurs peut provoquer des violentes confrontations avec les éleveurs dans les zones agricoles et agropastorales. En zone pastorale, la gestion du pâturage et des points d’eau demeure la principale source de conflits entre éleveurs. 

La Stratégie de Réduction de la Pauvreté(SRP) du Niger  assigne au  secteur rural une place centrale dans l’amélioration de la croissance économique. Cela résulte de son poids important dans l’économie nationale : les productions agro – sylvo – pastorales occupent une place prépondérante dans la formation du PIB soit 41% du PIB et fournissent 44% des recettes d’exportation.

L’enquête sur le budget de la consommation des familles indiquent que 63%  de la population vit en dessous du seuil de pauvreté et parmi ces pauvres, 86% vivent en milieu rural. De ce fait, les revenus dont disposent les ruraux ne leur permettent pas de faire face à la pauvreté.

Au regard de ce contexte et face à des difficultés telles que la faiblesse de la productivité des systèmes pastoraux et agro – pastoraux, la difficulté des organisations professionnelles à jouer pleinement leur rôle, il est apparu indispensable de préciser la SRP par des stratégies sectorielles notamment la stratégie de développement rural (SDR). Cette dernière défini trois axes stratégiques majeurs :

· L’accès des ruraux aux opportunités économiques pour créer des conditions d’une croissance économique durable en milieu rural ;

· La prévention des risques, amélioration de la sécurité alimentaire et gestion durable des ressources naturelles pour sécuriser les conditions de vie des populations ;

· Le renforcement des capacités des institutions publiques et des organisations rurales pour améliorer la gestion du secteur rural.

La stratégie de développement rural a pour objectif global de réduire l’incidence de la pauvreté rurale de 66% à 52% à l’horizon 2015 en créant les conditions d’un développement économique et social durable garantissant la sécurité alimentaire des populations.

En effet, 80% de la population vit dans une insécurité alimentaire par manque de réserve céréalière même si l’année est bonne. Pour compenser ces déficits alimentaires, les ménages font recours à des stratégies d’adaptation multiples pour lesquelles, les femmes jouent un rôle fondamental : elles sont responsables « au premier chef » de l’alimentation de la famille.

Ces stratégies d’adaptation consistent à diversifier les activités productives et les sources de revenus. Les activités pratiquées sont notamment :

· L’agriculture avec la commercialisation des cultures de rente (arachide, niébé, coton) ; 

· L’élevage qui satisfait 25% des besoins alimentaires des ménages et constitue une épargne pour faire face aux urgences ;

· Les activités génératrices de revenus avec la pratique de l’embouche et du petit commerce.

Cependant, dans la mise en oeuvre de ces stratégies, elles font face à des difficultés qui se traduisent de la manière suivantes :

· Accès limité au financement

· Accès limité aux intrants et à l’information zootechnique

· Absence d’organisation commerciale

· Utilisation d’intermédiaire pour la vente de leurs produits (bétail sur pied par exemple)

C’est dans ce cadre que   le Gouvernement du Niger par le biais du Ministère des Ressources Animales, du Ministère du Développement Social/Population/Promotion Féminine/Protection de l’Enfance et celui du Développement communautaire a confié  à CARE International au Niger l’exécution du Projet intitulé Formation des Groupements Féminins au Niger (NER 68). Ce projet a officiellement démarré ses activités le 11 mars 2004 pour une durée de deux (2) ans, avec son siège à Niamey. Sa zone d’intervention se situe dans la partie Nord des départements de Doutchi et Loga , à l’Ouest de celui d’Illéla et à l’Est de Filingué. L’exécution du projet se déroule en partenariat opérationnel avec deux organisations d’éleveurs (AREN et ESF Dangol), qui  fournissent pendant les deux ans du projet huit (8) agents de terrain. 

L’objectif global  de ce Projet est de contribuer à la réduction de la pauvreté en améliorant la sécurité économique des groupes vulnérables principalement les femmes. Pour atteindre ce but deux objectifs spécifiques ont été définis à savoir :

· L’amélioration, d’ici 2006, des revenus de 12.000 femmes, organisées dans 400 groupements féminins.

· Le renforcement des capacités, d’ici 2006, des partenaires d’exécution du projet – associations et services GoN/Ministère des Ressources Animales – pour les habiliter à apporter l’appui nécessaire aux groupements de femmes.

Le cadre logique présenté en annexe indique les indicateurs d’impact et de suivi retenus au niveau de chacun des deux objectifs spécifiques ou (stratégiques). Pour mieux définir La logique d’intervention du projet des ateliers ont été réalisés pour valider ces indicateurs.

Dans le cadre du démarrage de ses activités, le projet a organisé une étude de base du 1er juin au 6 juillet 2004. Cette étude a permis de déterminer un référentiel de base qui permettra au projet d’assurer un meilleur suivi, de mieux évaluer l’évolution et les changements engendrés par sa mise en œuvre. Il a également été conduit du 11 août au 30 septembre 2004 un diagnostic participatif dans le but de réaliser un état des lieux analytiques et de bien définir les besoins et attentes des populations bénéficiaires des actions du Projet. 

Pour mieux définir son système de suivi – évaluation et bien planifier sa mise en œuvre, un Plan d’Exécution Détaillé (PDE ou DIP) a été élaboré à travers un processus qui a impliqué l’ensemble des partenaires du Projet. Ce processus a également pris en compte d’une part les résultats de l’étude de base et d’autre part les besoins en formations des bénéficiaires identifiés à travers le diagnostic participatif et l’étude initiale d’évaluation des besoins réalisées avec l’appui de l’IRAM. L’élaboration de ce PDE a aussi intégré les principaux outils et principes programmatiques que comporte un tel exercice. Le document final a ensuite été soumis à l’approbation du Comité de Pilotage du Projet réuni le 28 septembre 2004.

Ainsi, le Projet a effectivement commencé ses activités d’encadrement et de formation des groupements à partir du mois d’octobre 2004. Au cours du premier semestre d’activités de terrain, plusieurs activités ont été réalisées aussi bien dans le domaine de la formation des groupements féminins en MMD que dans ceux de la formation technique sur divers thèmes d’élevage (fromage, soins vétérinaire, etc.) et de la gestion des ressources naturelles. 

Toutes ces activités ont été mises en œuvre conformément aux protocoles de partenariat qui lient le Projet à ses partenaires.

A la fin dudit semestre et conformément à son plan détaillé d’exécution, document de référence du projet, une évaluation interne tenant lieu d’évaluation à mis-parcours a été réalisée en avril 2005. Cela, en vue d’analyser la mise en œuvre du projet et de tirer les leçons apprises qui permettront de mieux orienter les actions du projet en seconde année.

Cette évaluation interne a permis non seulement de dégager les leçons apprises du projet mais aussi de formuler des recommandations pour une amélioration de l’intervention.

Ainsi, par rapport aux leçons apprises, les éléments suivants ont été retenus :

· La durée de vie du Projet ou encore le temps de sa mise en œuvre est apparu très tôt comme un défi majeur à relever par les structures engagées dans son exécution. Cette courte durée de mise en œuvre a influencé la planification des activités et a occasionné une révision du portefeuille initial d’activités. Consécutivement, certaines activités dont l’exécution est liée aux conditions de production agropastorale ou qui ne peuvent être conduites en une seule saison  ont été ajournées ou abandonnées.

· Le partenariat multidimensionnel et à un niveau de mise en œuvre du Projet est aussi apparu comme facteur à prendre en compte. Cette prise en compte s’est traduite d’une part par la mise en place d’un cadre partenarial approprié, d’autre part par la tenue périodique d’atelier d’évaluation du partenariat. Les analyses Forces, Faiblesses, Opportunités et Menaces (FFOM) et les recommandations faites à l’occasion de ces rencontres ont contribué à surmonter progressivement les difficultés de départ.

· Le diagnostic organisationnel des structures partenaires, organisé au cours du premier semestre, a permis de mesurer les capacités réelles d’exécution de ce Projet par les partenaires et de prendre en compte certaines contraintes notamment l’insuffisance de ressources humaines qualifiées. Il est à noter que ce diagnostic aurait du être intervenir au moment de la conception du Projet. 

· Au niveau groupement, la lenteur observée dans l’obtention d’un changement de comportement, pour des Organisations Communautaires de Bases (OCB) qui ont acquis des attitudes souvent en contradiction avec les règles de la vie associative a quelque peu affecté les résultats quantitatifs. En effet,  travailler avec des groupements existants qui était perçu à la conception du projet  comme un atout s’est vite avéré être un handicap en raison du fait que le changement nécessitait une prise de conscience collective et un encadrement intensif.

· La collaboration avec les services techniques et la capitalisation des acquis du Projet par ces derniers à été dès le départ intégré dans la stratégie du Projet. Cependant, il est apparu que cette capitalisation n’est toujours pas évidente en raison de changement fréquent des agents de ces services participant aux activités du Projet.

· Des hypothèses et suppositions pouvant influencer la mise en œuvre du Projet ont été identifiées au départ et ont fait l’objet d’un suivi qui a permis de se rendre compte d’une inévitable perturbation des activités du Projet au cours de la seule période de soudure qu’il  connaîtra. Malheureusement, les moyens du Projet ne permettent pas de prendre des dispositions particulières pour faire face à cette situation. 

· La stratégie du Projet consistant à créer des compétences locales (femmes modèles vulgarisatrices et agents villageois) a vite montré son efficacité et doit par conséquent être poursuivie et soutenue par les structures d’encadrement permanent des groupements(partenaires d’exécution et services techniques).

Les recommandations de l’évaluation interne :

· Par rapport aux groupements (cible n°1), le Projet doit continuer à favoriser la « dé cristallisation ». Cette remise en cause ou la prise de conscience aura le mérite de rendre les groupements encore plus autonomes. Les sensibilisations devront les amener à atteindre le niveau de consolidation et les aider à mieux définir leurs objectifs. Mais, il se trouve que les partenaires n’ont pas une expérience avérée en matière de planification participative. C’est pourquoi, il est souhaitable, en fonction des moyens dont dispose le Projet de solliciter un appui externe afin que l’exercice soit réalisé dans un groupement de chaque zone avec les agents de terrain.

· La pérennisation des actions du Projet doit être recherchée à travers une meilleure collaboration entre les partenaires d’exécution et les services techniques. En effet, une collaboration entre les agents de terrain (relevant des associations) et les services techniques permettra d’assurer un encadrement continu des groupements et au-delà la mise en place d’un circuit d’approvisionnement en intrants zootechniques et produits vétérinaires des femmes membres des groupements.

· Dans cette perspective, les compétences locales formées par le Projet notamment les femmes modèles et AV peuvent jouer un rôle important et servir de relais entre d’une part les services techniques et les membres des groupements et d’autre part entre ces dernières et les associations d’éleveurs.

· Les partenaires des services du  Développement Social, responsables des groupements doivent être formés en méthode MMD pour leur permettre d’appuyer le Projet dans un premier temps, et dans un second temps de poursuivre l’encadrement même après le Projet. 

· Le comité paritaire doit s’efforcer à créer les conditions d’un transfert progressif de la maîtrise d’œuvre. Les partenaires devront assumer complètement leurs responsabilités ; ce qui réduira le niveau très élevé d’implication de l’équipe du Projet. Cette dernière, devra mettre l’accent sur le renforcement des capacités des partenaires à exécuter les activités de la conception technique à la réalisation sur le terrain.

· Les conclusions des ateliers d’évaluation des partenariats doivent être prises en compte dans l’immédiat par les différentes parties. Ces dernières doivent veiller au respect des engagements qui ont été pris lors de ces ateliers.

· Enfin et surtout, les différentes structures associées en partenariat pour concevoir et exécuter ce Projet, doivent d’ores et déjà rechercher les voies et moyens (incluant le financement) de poursuivre les activités du Projet au minimum un semestre au delà de la date initiale de clôture pour ainsi mitiger les effets résultants de la courte durée d’exécution et ceux consécutifs à la mauvaise campagne agropastorale de 2004. 

Justification de l’évaluation finale

Les activités du projet ont officiellement démarré à partir du mois de mars 2004. le projet est donc dans sa deuxième année. Le document de planification des activités du projet (DIP) avait prévu dans le système de suivi et évaluation, une évaluation externe finale objet des présents termes de références.

Objectifs de l’évaluation finale         

                   4.1 . Objectif globale 

L’évaluation finale se veut être sommative. De façon globale, en se basant sur le document de l’évaluation interne, les  rapports, le document de projet, le document de l’étude de base, le DIP, les visites de terrain, les entretiens avec les bénéficiaires et les partenaires d’exécution, la mission d’évaluation devra comparer, analyser et évaluer les objectifs atteints et les résultats obtenus en termes de renforcement des capacité des communautés et partenaires, d’amélioration de revenu du groupe cible : les femmes membres des groupements.

                   4.2. Objectifs spécifiques

De manière spécifique, elle a pour objectifs de :

· Evaluer la méthodologie et la stratégie globale de mise en œuvre des activités pour l’atteinte des résultats. 

· Apprécier les effets du processus de renforcement des capacités des bénéficiaires et des partenaires d’exécution.

· Evaluer la capacité organisationnelle des groupements 

· Analyser la pertinence et l’efficacité du système de suivi – évaluation mis en place

· Analyser l’efficacité et l’efficience du projet (analyse coût/Efficacité)

· Evaluer les différents partenariats 

· Formuler des leçons apprises et des recommandations

L’ensemble de ces préoccupations seront analysées à travers les questions clés  suivantes

 QUESTIONS CLES

Les points contenus dans les questions clés seront analysées en mettant l’accent sur la cohérence, la pertinence, l’efficacité, l’efficience, la viabilité et l’impact.

· Les activités menées dans le cadre du projet ont-elles permis d’avoir les résultats escomptés ?

· L’intervention du projet a-t-elle produit les effets et impacts attendus auprès du groupe cible telles que planifiés dans le cadre logique ?

· Les axes stratégiques telles que définis dans le document de projet ont-ils permis d’assurer efficacement la mise en œuvre du projet ? 

· Les différentes questions ou inquiétudes suscitées par les études et l’évaluation à mi-parcours ont-elles été levées ? 

· Le choix des partenaires était-il pertinent en rapport avec le contexte ?

· Le processus de partenariat a t-il été conduit tel que prévu ?

· Quels sont les niveaux de satisfaction des attentes ?

· Les suppositions ont-elles influencé la mise en œuvre du projet ?

· Les interventions justifient-elles une prolongation du projet au vue des résultats sur le terrain ?

· Viabilité et pérennité du projet

· Dans quelle mesure les stratégies mises en œuvre garantissent –elles la pérennité des activités  du projet ?

· Dans quelles mesures les partenaires d’exécution pourront assumer de manière durable les activités du projet ?

· Quel est le niveau d’acceptation et d’appropriation des stratégies et  activités du projet par les bénéficiaires et les compétences locales ( agents villageois, femmes productrices modèles) ?

· Efficacité-efficience

· Le projet a- t-il été bien géré sur le plan de l’efficacité et de l’efficience ?
· Dans quelle mesure les objectifs assignés au projet ont-t-ils été atteints ?(la mesure de l’efficacité doit s’appuyer sur le niveau de réalisation des indicateurs du cadre logique).  

· Dans quelle mesure les modalités d’exécution et de réalisation du projet ont fonctionné adéquatement ? 

· Quelles ont été la nature et l’étendue de la participation au projet de l’ensemble des parties prenantes ?

· Quelle a été la qualité de la communication entre les différentes parties ?

· Quels ont été  les forces et les faiblesses du projet ?

· Quels facteurs ont empêché ou facilité la réalisation des produits ?

· Dans quelle mesure les produits obtenus dans le cadre du projet ont ils répondu aux besoins des bénéficiaires directs ? Sont ils appropriés et de qualité ?

METHODOLOGIE

L’évaluation sera conduite par des consultants externes à savoir un consultant international  et un consultant national. L’évaluation doit être conduite de manière participative sur l’ensemble de la zone d’intervention du projet à savoir Doutchi, Bagaroua, Loga et Fillingué. 

Les visites de terrain seront facilitées par les équipes de terrain au cas où les consultant (e)s le sollicitent. 

Les consultant (e)s doivent au préalable après la revue de la documentation présenter une méthodologie et un calendrier de travail à la direction de CARE et à l’équipe du Projet.

 A la fin de l’évaluation, les consultant (e) s doivent présenter les premières conclusions à l’équipe du projet et à la direction de CARE à Niamey dans les délais requis.  

VII. Résultats attendus de l’évaluation finale

A l’issue de ce processus, les consultant (e)s présenteront un rapport d’évaluation contenant les détails suivants :

·  une appréciation globale de l’efficacité du projet et qui embrasse toutes ses composantes  (résultats, objectifs, effets, impacts) ; 

· une appréciation des différents partenariats ;

·  une appréciation du niveau d’appropriation des activités,  de transfert des compétences / ou de responsabilité au niveau des  différents partenaires. 

· des recommandations et des propositions  réalistes pour la consolidation des acquis et d’axes de formulation d’une autre phase ;éventuelle.

· Un rapport d’évaluation en français et en anglais

VIII. Expertise requise

Cette évaluation sera conduite par un (e) consultant (e) international (e)  bilingue anglo – francophone ayant des compétences avérées  dans les domaines du renforcement des capacités  des organisations locales et  de l’analyse des bénéfices résultant des actions de développement. Il ou Elle doit avoir une parfaite connaissance du milieu rural nigérien et une riche expérience de la méthodologie  MMD et des connaissances dans le domaine  de la production animale et de la transformation des produits animaux.

Il sera responsable de la version anglaise du rapport final.

Il lui sera associé un (e) consultant (e) nigérien ayant une parfaite maîtrise des langues locales ( Haoussa et  Djerma) présentant  des aptitudes et expériences d’évaluation des projets. Il /elle doit avoir une bonne expérience dans le domaine  de la formation des groupements féminins MMD, du partenariat et des questions de gestion des ressources naturelles. 

Les compétences des deux consultants doivent être complémentaires c’est à dire des expertises dans le domaine de la production animale, du renforcement des capacités des groupements féminins et de l’analyse du partenariat.

VIII. DOCUMENTS DISPONIBLES

Le Projet mettra à la disposition des consultants les documents suivants :

· Le document de projet

· Le rapport de l’évaluation interne du projet

· Le rapport de l’étude de base

· Le Plan d’Exécution Détaillé (PDE  ou DIP)

· Le rapport du Diagnostic Participatif

· La description du processus de mise en place du dispositif de suivi – évaluation

· Les rapports sur le suivi des hypothèses du projet

· Le rapport du Diagnostic Organisationnel des partenaires d’exécution

· Le rapport de l’atelier d’évaluation du partenariat

· Les compte rendu des réunions périodiques de staff

· Les Rapports semestriels d’activités 

· Les Rapports de formation

· Les différents Guides et manuels de formations techniques

· Les Plans annuels de formation 

· Tout autre document produit dans le cadre de la mise en œuvre du projet

Annexe 2. : Liste des personnes rencontrées

	     NOMS ET PRENOMS
	           STRUCTURES
	 LOCALITES    

	                                                             NIVEAU CENTRAL

	1. Mr Maîdagi Madougou
	Ministère des Ressources Animales.
	Niamey

	2. Mme IDI Halima 
	CARE INTERNATIONAL
	Niamey

	3. Mme Michel Fati
	idem
	Niamey

	4. Mr Hassane  Oumorou
	idem
	Niamey

	5. Mr Boureima Dodo
	AREN
	Niamey

	6. Mr Harouna  Abarchi
	AREN
	Niamey

	7. Dr Boubacar Hassane
	ESF
	Niamey

	8. Mr Ali Mamane
	ESF
	Niamey

	9. Mr Zakari Madougou 
	US-AID    
	Niamey

	10. Mr Moussa Garba   
	 Karkara
	Niamey

	
	
	

	                                                    Département de Filingué

	1. Mr Mhamane Moumouni
	SG de la Préfecture
	Filingué        

	2.Mlle  Bibata  Sogodas
	AT ESF
	Filingué        

	3.Mr Agouda Moudéza 
	AT AREN
	Filingué        

	4. Mr Moumount Mossi       
	DDAT/DC
	Filingué        

	.       
	         
	            

	                                                   Département  de Loga

	1.  Mr  Ali Diadié
	Préfet
	Loga

	2.  Fati Omarou
	AT  ESF
	Loga

	3. Fati Tabo
	AT  AREN
	Loga

	4. Mr  Idé Ibrahim
	DDRA
	Loga

	
	
	

	                                                   Département de Doutci

	1.  Mr Goussou Amadou    
	Préfet
	Doutchi

	2.  Mme Ibrahim Binta
	AT/ESF
	Doutchi

	3.  Mr Amadou Sadjo
	AT/AREN
	Doutchi

	4   Mr Adamou Maïfada   
	DDRA
	Doutchi

	5.  Mr Alou Mahamadou
	Dév.social
	Doutchi

	6.  Mr Magoudani Alpha    
	Secrét. Permanent COFO
	Doutchi

	
	
	

	                                               Département d’Illéla

	1. Mr Waîssa Souleymane
	 Sous-Préfet
	Bagaroua

	2. Mme Alhassan Hadiza
	AT/ESF
	Bagaroua

	3.  Mr Amadou Berthé
	AT/AREN
	Dogon’Kirya

	4.  Mlle Hadjara Yaou
	 Agt villageois
	Bagaroua


Annexe 3 : Echantillonnage des groupements visités


Annexe 4 : Déroulement de la mission

	Jour
	Date
	Activité
	Nuit

	Mardi
	24.1.
	Voyage Europe - Niamey
	Niamey

	Mercredi
	25.1.
	Constitution de l’équipe d’évaluation, clarification du mandat et d’organisation des travaux

Visites d’introduction de la mission au niveau de CARE, ESF et AREN
	Niamey

	Jeudi
	26.1.
	Mini-atelier : Pré-evaluation des acquis du projet

Visite d’introduction de la mission au MRA
	Niamey

	Vendredi
	27.1.
	Echantillonnage enquêtes terrain

Consultation de personnes-ressource

Karkara, équipe NER 068 - CARE
	Niamey

	Samedi
	28.1.
	Enquêtes terrain Filingué

1. Visites institutions et autorités (Préfet, ressources animales, développement social) 

2. Entretien avec les deux animateurs

3. Enquête auprès du groupement Filingué - A Taymaki Matam Kassa

4. Enquête auprès du groupement Filingué Mun gode Allah de Karé

5. Enquête auprès du groupement Gardi - Ounfani
	Filingué

	Dimanche
	29.1.
	Enquêtes terrain Damana

1. Enquête auprès du groupement Damana -Gakassineye

2. Enquête auprès du groupement Bonkokou -Bonferey

3. Enquête auprès du groupement Dac Fao - Tidiwit
	Loga

	Lundi
	30.1.
	Enquêtes terrain Loga

1. Visites institutions et autorités (Préfet, ressources animales, développement social) 

2. Entretien avec les deux animateurs

3. Enquête auprès du groupement Kokery peul - Aren Kokirey 

4. Enquête auprès du groupement Loga ville -Bonferey

5. Enquête auprès du groupement Tabla - Mailahiya
	Loga

	Mardi
	31.1.
	Suite enquêtes terrain Loga 

1. Enquête auprès du groupement Kobi Gabikanne -Banizoumbou

2. Enquête auprès du groupement Malam Koira -Sourou

3. Enquête auprès du groupement Kougou - PAC
	Dogon Doutchi

	Mercredi
	01.2.
	Enquêtes terrain Bagaroua

1. Visites courtoisie sous-prefet, ressources animales 

2. Enquête auprès du groupement Ayawa - Amintchi

3. Enquête auprès du groupement Koutoumbou - Tchi Gaban Gari
	Dogon Doutchi

	Jeudi
	02.2
	Enquêtes terrain Doutchi

1. Visites institutions et autorités (Préfet, ressources animales, développement social) 

2. Entretien avec les deux animateurs

3. Enquête auprès du groupement Quartier Bagdad -Oumadara

4. Enquête auprès du groupement Rijian Zangui -Wadata

5. Enquête auprès du groupement Kuokoki-Taymakon Kai
	

	Vendredi
	03. 2.
	Suite Enquêtes terrain Doutchi

1. Enquête auprès du groupement de Tagone-Hayrou

2. Enquête auprès du groupement de Liguido -Taimako

3. Enquête auprès du groupement de Goubaye-Amintchi

Retour à Niamey
	Niamey

	Samedi
	04.2.
	Entretiens complémentaires avec l’équipe NER 68 de CARE et certains personnes ressources
	Niamey

	Dimanche
	05.2.
	Synthèse préliminaire
	Niamey

	Lundi
	06.2.
	Atelier de restitution préliminaire

Introduction de la mission auprès de l’US-AID
	Niamey

	Mardi
	07.2.
	Rédaction du rapport d’évaluation en version française
	Niamey

	Mercredi
	08.2.
	Suite rédaction
	Niamey

	Jeudi
	09.2.
	Suite rédaction
	Niamey

	Vendredi
	10.2.
	Restitution finale
	Niamey

	Samedi
	11.2.
	Suite rédaction
	Niamey

	Dimanche
	12.2.
	Suite rédaction
	Niamey

	Lundi
	13.2.
	Dépôt du rapport en version française, rédaction du rapport en version anglaise
	Niamey

	Mardi
	14.2.
	Remise des deux rapports finaux
	

	Mercredi
	15.2.
	Matin (0.35) : Voyage retour Europe
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CARE International au Niger, Projet Formation des Groupements Féminines au Niger, 2004, Plan d’exécution détaillé, septembre 2004
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� 	République du Niger, Ministère des Ressources animales (2003), Projet d’appui aux activités génératrices de Revenus des femmes au Niger avec un accent sur les femmes exerçant dans le domaine de l’élevage


� 	L’arrondissement de Bagaroua a été ultérieurement ajouté


� 	U.S. Agency for international development, Mission to Mali and the West Africa Regional Program 2003, Request for Applications Number 688-A-03-050


� 	Réf : Ministère des Ressources Animales 2001, Document Cadre pour la Relance du Secteur de l’Élevage au Niger


� 	CARE International au Niger, Projet des groupements féminins au Niger. Description du programme 


� 	CARE International au Niger, 2004, Projet Formation des Groupements Féminines au Niger, Plan d’exécution détaillé


� 	En raison de six groupements par département, à l’exception de la zone de Bagaroua, où l’échantillonnage portait seulement sur deux groupements, compte tenu des la longue distance pour s’y rendre ;


� 	Le cycle d’accumulation peut durer plusieurs années. Si les femmes n’ont pas de capitaux supplémentaires, elles sont contraintes de passer par plusieurs cycles de reproduction d’un type d’animal, avant de passer à un niveau supérieur. Pour acquérir par exemple un bélier dans le but de l’emboucher il faudrait vendre plusieurs brebis, etc. La stratégie peut également impliquer le passage des capitaux par des AGR comme l’achat - revente des céréales, etc., avant de les réinvestir dans des animaux d’un niveau supérieur ;


� 	Rappelons que dans le système traditionnel, les femmes se contentent généralement d’un animal, qui n’a pas encore l’age, tout en acceptant une durée de valorisation plus longue et un apport en aliments de qualité de moindre intensité. Le besoin de financement pourrait donc se situer autour du complément, qu’elles airaient besoin pour rehausser la qualité de l’animal, ainsi que pour pouvoir financer les différents intrants, qui s’avèrent  nécessaires pendant l’opération.  


� 	Approximation qui ressort de nos sondages ;


� 	On aurait par exemple pu s’imaginer que les femmes modèles disposent en outre des manuels à leur usage aussi des affiches, pouvant permettre bien visualiser la formation. Elles auraient pu également recevoir une formation en techniques de communication et dynamique de groupe. Compte tenu de la relative courte durée du projet, il aurait été important de mieux structurer les séances de démonstration afin d’avoir une meilleure maîtrise du niveau de retransmission, etc.    


� 	Dans l’évaluation interne, le projet utilise le terme « efficacité » à ce niveau


� 	CARE International au Niger, 2004, Projet Formation des Groupements Féminines au Niger, Evaluation interne (mai – juin 2005)


� 	Projet Formation des Groupements Féminins au Niger, Equipe du Projet, 2004, Diagnostic participatif.


� 	GUIBERT, B., 2004, Rapport de la mission d’appui au projet formation de groupements féminins au Niger ; 





� 	LIAGRE, L., GARBA, M., Commercialisation des produits d’élevage : construction des orientations stratégiques


� 	(i) nombre de femmes ayant augmenté leurs petits ruminants, (ii) nombre de femmes qui arrivent à résoudre leurs problèmes sociaux avec les revenus tirés de l’élevage, (iii) nombre de groupements ayant acquis des compétences en technologies de transformation des produits animaux  


� 	Selon les groupements interrogés. Il n’existe cependant pas une évaluation du niveau d’exploitation des trousses vétérinaires mis à la disposition de ces femmes para-vétérinaires, qui aurait pu renseigner sur le niveau réel de cette amélioration.


� 	Les interdits culturels empêchent les femmes de se rendre physiquement sur les marchés. Ells sont alors obligés de passer par des intermédiaires, par lesquelles elles se font souvent trahir ;


� 	Prise en charge du carburant par exemple
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